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Assemblée nationale

Une plénière convoquée ce lundi pour l'examen de
la pétition contre un membre du Bureau Mabunda

Une marche de soutien à l'Union sacrée projetée
par SCODE de Muyambo interdite par la mairie

«L'amitié et le partenariat privilégié durables
entre les USA et la RDC subsisteront et
prospéreront», rassure M. Hammer

Élection de Joe Biden

Une plénière est convo-
quée, ce lundi 11 janvier 2021, à
l'Assemblée nationale. C'est ce
que renseigne un communiqué du
rapporteur de la chambre basse
du Parlement, Gaël Bussa, par-
venu à 7SUR7.CD ce dimanche 10
janvier.

Selon ce communiqué, cette
plénière sera consacrée à la com-
munication du président du Bureau
d'âge, l'adoption du calendrier de
la session extraordinaire.

Elle va se pencher aussi sur
la clôture de l'examen de la péti-
tion à charge d'un membre du
Bureau de l'Assemblée nationale
que dirigeait Jeanine Mabunda
mais aussi l'examen et le vote du
projet de autorisant la ratification
de l'accord créant la zone de li-
bre-échange continentale africaine Dans une déclaration parve-

nue à 7SUR7.CD ce vendredi 8 jan-
vier 2021, l'ambassadeur des
États-Unis d'Amérique en Républi-
que démocratique du Congo ex-
prime sa gratitude aux congolais
qui ont envoyé des messages de
soutien à son pays lors des inci-
dents survenus au Capitale, à
Washington DC.

"Notre sincère gratitude aux
nombreux congolais qui ont envoyé
des messages de soutien pendant les
heures difficiles d'hier", lit-on dans
cette déclaration signée par Mike
Hammer, ambassadeur des USA
en RDC.

Par ailleurs, il réaffirme l'en-
gagement des États-Unis à sou-
tenir et être à la hauteur de leurs
idéaux démocratiques. Il indique
aussi que le partenariat privilégié
entre la RDC et les USA prospé-

rera.  "L'amitié et le partenariat pri-
vilégié durables entre les Etats-Unis
et la RDC subsisteront et prospére-
ront alors que nous réaffirmons
notre engagement à soutenir et être
à la hauteur de nos idéaux démo-
cratiques", renseigne le même do-
cument.

Le jeudi dernier, les partisans
de Donald Trump, qui continue à
contester l'élection de Joe Biden,
ont envahi le Capitale, chambre des
représentants américaine, pour
empêcher la tenue de la plénière.

Après intervention des for-
ces de l'ordre, le calme était re-
venu. Et la chambre des représen-
tants a confirmé l'élection de Joe
Biden et Kamala Harris, président
et vice-présidente des USA, qui
prêteront serment le 20 janvier
prochain.

Prince Mayiro

EPST

que d’une part et d’autre part,
de coordonner des
plateformes digitales du
sous-secteur et de produire
un projet d’arrêté portant or-
ganisation et fonctionnement
de ces plateformes d’autre
part.

Tandis que la commis-
sion pédagogique a pour
objectif de produire dans un
bref délai un plan
d’opérationnalisation péda-
gogique et un projet d’arrêté
institutionnalisant cette
grande réforme (enseigne-
ment ouvert et à distance).

Les deux commissions
sont créées pour pérenniser
l’enseignement à distance,
notamment par le renforce-
ment et l’amélioration de la
qualité des cours radio-télé-
visés, le renforcement de
l’enseignement par visiocon-
férence.                          MCP

(ZLECAF) par la Commission mixte
RELEX et ECOFIN.

Pour rappel, c'est le ques-
teur adjoint qui est le seul mem-
bre du Bureau Mabunda dont la
pétition n'avait pas été examinée,
le 10 décembre 2020. Tous les
autres membres de l'équipe

Mabunda avaient été destitués par
l'Assemblée nationale.

Il sied de signaler que la ses-
sion extraordinaire à la chambre
basse du Parlement, ouverte le
mardi 05 janvier dernier, va se clô-
turer le 03 février prochain.

Prince Mayiro

Robert Lubaba Buluma,
maire de la ville de Lubumbashi
dans le Haut-Katanga, a interdit
la caravane motorisée de soutien
à l’Union sacrée de la Nation pré-
vue ce samedi 09 janvier 2021
dans les rues de la capitale
cuprifère.

Dans une lettre signée le
vendredi 08 janvier 2021 dont
une copie est parvenue à
7SUR7.CD,  Ghislain Lubaba
Buluma affirme que c’est pour

des raisons sanitaires édictées
par le chef de l’État que cette
marche n’aura pas lieu dans la
ville de Lubumbashi.

«Cependant, conformément
aux mesures prises par le président
de la République, chef de l’État de
lutter contre la covid-19, toutes les
marches, les manifestations et
autres rassemblements de plus de
10 personnes ne sont pas autori-
sés jusqu’à nouvel ordre», lit-on
dans cette correspondance.

Pour rappel, le vice-prési-
dent de la Solidarité pour la Dé-
mocratie et le Développement
(SCODE) de Jean-Claude
Muyambo Kyasa, avait projeté l’or-
ganisation d’une marche motori-
sée pour soutenir l’Union sacrée
de la Nation prônée par le prési-
dent Félix Tshisekedi dans les dif-
férentes artères de la ville de
Lubumbashi.

Patient Lukusa,
à Lubumbashi

maire, secondaire et techni-
que (EPST), Willy Bakonga, a
annoncé la mise en place de
deux commissions devant
conduire l’équipe technique
a s s u r a n t
l’opérationnalisation de l’en-
seignement à distance, à l’is-
sue de la réunion tenue der-
nièrement avec les experts du
secteur de l’éducation autour
des alternatives à prendre
pour occuper les élèves pen-
dant cette période de crise
sanitaire.

Il s’agit des commis-
sions technique et pédagogi-
que ayant comme mission la
conduite d’une équipe tech-
nique qui va assurer le fonc-
tionnement de l’enseigne-
ment à distance des élèves.

En effet, la commission
technique a pour tâches
d’élaborer un plan
d’opérationnalisation techni-

Félix Tshisekedi
désigne 5 assistants
de Modeste Bahati
Cinq personnalités ont été désignées par le président Félix

Tshisekedi pour assister Modeste Bahati Lukwebo dans sa mission
d’informateur en raison des zones linguistiques. Il s’agit de :

Samy Badibanga
Jean Bertrand Ewanga
Rémy Massamba
Danny Banza
Gentiny Ngobila.
Ils ont été notif iés par le directeur de cabinet intérimaire,

Eberande Kolongele.
Les nominés auraient même tenu jeudi une première réunion

avec l’informateur. Ce dernier est chargé de designer une nouvelle
majorité parlementaire, après la fin de la coalition FCC-CACH. R.O.

Lubumbashi

L’enseignement à distance
repousse la rentrée scolaire...

Le ministre d’Etat, mi-
nistre de l’Enseignement pri-

Grâce Présidentielle
Encore plusieurs centaines de

prisonniers sur la liste d’attente
Le vice-ministre de la justice, Bernard Takaishe a rassuré quant à

la poursuite de la collaboration avec les parquets pour la libération
progressive des détenus bénéficiaires de la grâce présidentielle ac-
cordée par le Chef de l'État Félix Tshisekedi.

« Nous sommes en train de travailler avec les parquets, je crois
que, il y a déjà des listes qui sont en train d'arriver et nous allons
continuer à signer progressivement les arrêtés pour la libération de
tous les autres détenus qui sont restés », a-t-il répond à la question d'
ACTUALITÉ.CD vendredi 08 janvier 2021 à la prison centrale de Makala.

Il indique qu’il y a plusieurs centaines de personnes qui attendent
la libération. Jusque-là, 23 prisonniers dont Eddy Kapend et ses com-
pagnons ont quitté la prison centrale de Makala dans le cadre de cette
grâce présidentielle. Ils ont passé 19 ans en prison après être con-
damnés dans le dossier d’assassinat de l’ancien Président de la Répu-
blique, Laurent-Désiré Kabila.

Clément Muamba
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Consultation des députés Ensemble avant la…

Troisième rencontre Fatshi - Katumbi
crive réellement dans le sens prôné.

Ainsi ,  avant la troisième
séance, le Chairman Moïse Katumbi
s’est entretenu avec tous les dépu-
tés de Ensemble pour la République
le vendredi 08 janvier 2020 au cen-
tre catholique Cepas dans la com-
mune de la Gombe à Kinshasa. Il
était question pour le Président de
Ensemble pour la République de
recueillir les desiderata des élus du
peuple avant sa rencontre avec le
Chef de l’Etat. Lors de la rencontre,
Moïse Katumbi s’est prêté aux in-

terventions des représentants du
peuple qui ont eu l’occasion de s’ex-

primer librement pour
enfin harmoniser les vues.

Contrairement aux
autres regroupements qui
se caractérisent par des
mots d’ordre, au niveau de
Ensemble pour la Républi-
que, c’est le débat libre et
le choc d’idées. Il ressort
des échanges que la ma-
jorité des députés a exigé
la prise en compte des as-
pirations du peuple et son
bien être par des signaux
clairs. C’est dans la disci-
pline que les échanges ont
eu lieu dans un climat de
fraternité. 

LR

Le Président de Ensemble pour
la République rencontre pour la
troisième fois successive. Moïse
Katumbi, on le sait, est constam-
ment consulté par Félix Tshisekedi
dans le cadre de la dynamique de
changemeAAnt qu’induit la mise
sur pied de Union sacrée de la na-
tion. La volonté du chef de l’Etat
étant de rassembler les forces réel-
les autour de sa personne pour un
nouveau souffle profitable à l’en-
semble du peuple congolais, le Pré-
sident de Ensemble pour la Répu-

blique ne pouvait que saisir la main
tendue. Pour autant qu’elle s’ins-
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Leta Mangasa, Eddy
Kapend… enfin libres 

Grâce présidentielle

L'association des pétroliers se réjouit,
l'ODEP et l'ACAJ dénoncent

Libération du DG de la SOCCOC

prison. Une cen-
taine de person-
nes avec des pan-
cartes et tee-
shirts à son effi-
gie étaient devant
la prison pour
l’accueillir. Le
message était le
même : « Libre
après 20 ans »,
« Sorti par la
même porte »,
« Merci Félix
Tshisekedi ». Cet

attroupement a même créé un petit
embouteillage devant la prison de
Makala. Et aux côtés d’Eddy Kapend,
ils sont une vingtaine d’autres à être
libérés ce vendredi matin. Certaines
de ces personnes ont accepté de ré-
pondre aux questions des journalis-
tes ont demandé la réouverture du
procès de l’assassinat de l’ancien
président, père de Joseph Kabila. Lau-
rent-Désiré Kabila a été assassiné il
a presque 20 ans, le 16 janvier 2001

déroulée  à la prison Makala de Kins-
hasa.

Képi militaire, tee-shirt militaire,
l’air sérieux, Eddy Kapend était au
premier rang sous la tente déployée
pour l’occasion. Il a été le premier à
être appelé pour retirer son certifi-
cat de libération avant de se diriger
directement vers le bureau du direc-
teur de la prison. Sa tenue de prison-
nier tombée, Eddy Kapend a attendu
la fin de la cérémonie pour quitter la

Plus de vingt personnes con-
damnées à mort pour l’assassinat de
l’ancien président Laurent-Désiré
Kabila, bénéficiaires d’une grâce du
président Félix Tshisekedi, ont quitté
vendredi la prison de Makala à Kins-
hasa en République démocratique du
Congo. Débarrassés de leur tenue de
prisonnier, 22 hommes sont sortis de
la prison, accueillis par leurs proches,
parfois en larmes. Parmi ces hommes,
le colonel Eddy Kapend, l’aide du
camp de l’ancien président assassiné,
est sorti de la prison dans une jeep
sous escorte. Une 23ème personne,
un ancien chef de l’Agence nationale
des renseignements (ANR), Georges
Leta, est également sorti de prison
mais n’a pas assisté à la cérémonie
organisée pour leur sortie en raison
d’une maladie. Ce vendredi 8 janvier
2021, 22 autres condamnés pour la
même affaire sont également sortis
de prison. Ils ont bénéficié d’une
grâce présidentielle. L’ancien chef de
l’État, et père de Joseph Kabila, avait
été assassiné le 16 janvier 2001, il y
a presque 20 ans. La cérémonie s’est

Le président de l’Association
des pétroliers salue la libération du
directeur général de la Société con-
golaise de construction (SOCCOC),
Modeste Makabuza. Une libération
intervenue vendredi 8 janvier à la
suite d’une grâce présidentielle,
après 10 mois de détention à la pri-
son centrale de Makala à Kinshasa.

Sa société était accusée de dé-
tournement des fonds des travaux
de construction des routes à Goma
et Bukavu, dans le cadre du pro-
gramme des 100 jours initié chef de
l’Etat.

Pour Providence Muhiga, pré-
sident de cette association, cette li-
bération vient restituer aux enfants
du Nord-Kivu, engagés dans le dé-
veloppement de leur province, leur
dignité.

« C’est une joie immense et le
remerciement du Chef de l’Etat. Par
ce geste que vient de poser le Chef
de l’Etat, c’est la dignité qu’il vient
de rendre aux enfants de la province
en général et en particulier aux en-
fants de Goma. Il suffit de voir
Goma d’il y a 5 ou 6 ans, et compa-
rer à Goma d’aujourd’hui, la diffé-
rence est nette. Et surtout quand
vous essayez de comparer à d’autres
villes de la République, je crois qu’il
n’y a pas photo. Et donc faire ce qui
a été fait c’est quelque part décou-
rager les initiatives de développe-

ment » ,  a indiqué Providence
Muhiga.

Il ajoute que cette libération va
faciliter la suite des travaux d’asphal-
tage d’une trentaine de km à Goma
et Bukavu, dans le cadre du pro-
gramme des 100 jours du Chef de
l’Etat.

Jean-Paul Lumbulumbu, député
provincial du Nord-Kivu, salue aussi
cette libération :

«  Je salue la libération d’un no-
table, un digne fils de la ville de
Goma dont la contribution dans ce
qu’est devenu Goma n’est plus à dé-
montrer. La population de Goma se
réjouit de la bienveillance du Prési-
dent de la République pour la libé-
ration de Modeste Makabuza. Nos
opérateurs économiques doivent
être encouragés et soutenus ».

 
Goma : Je salue la libération d’un

notable, un digne fils de la ville de
Goma dont la contribution dans ce
qu’est devenu Goma n’est plus à dé-
montrer. La population de Goma se
réjouit de la bienveillance du Prési-
dent de la République pour la libéra-
tion de Mode Makabuza.
K a r i b u .   p i c . t w i t t e r . c o m /
GWNpUdQDiX

— Hon. Jean-Paul Lumbulumbu
(@jplumbulumbu76) January 9,
2021

Dénonciations des ONG

L’Observatoire de la dépense
publique (ODEP), plateforme des or-
ganisations de la société civile de la
RDC, œuvrant dans le secteur des
finances publiques regrette cette li-
bération : « la libération du DG de
l’OVD et de celui de SOCOC, con-
damnés pour détournement de de-
niers publics est une triste nouvelle,
un mauvais signe pour la lutte con-
tre la corruption. Quel message en-
voie-t-on à ceux qui continuent à
piller le pays ».

Georges Kapiamba de l’ONG
ACAJ, demande à ce que ces deux
personnes libérées retournent en
prison. « Je condamne avec la der-
nière énergie la libération de deux
condamnés pour détournement des
deniers publics : Benjamin Wenga et
Modeste Makabuza! Que reste en-
core de la lutte contre la corruption
et le détournement des deniers pu-
blics en RDC ? C’est scandaleux et
inacceptable. J’ajoute que même la
décision judiciaire condamnant les
concernés, confirmée par la Cour de
Cassation, leur prive du droit notam-
ment à la remise de peine et à la li-
bération conditionnelle. Ils doivent
être retournés en prison et le vice-
ministre de la Justice poursuivi en
justice », explique Georges Kapiamba.

RO

«Le président a accordé cette
grâce pour des raisons purement
humanitaires (...) Cette grâce n’est pas
un chèque en blanc», a déclaré Ber-
nard Takaishe, vice-ministre de la Jus-
tice, s’adressant aux 22 bénéficiaires
présents. Prenant la parole, le Vice-
ministre de la justice, Takaishe, a tenu
à rappeler aux libérés l’essence de la
cérémonie du jour :» Je tiens à vous
rappeler que la grâce présidentielle
dont vous êtes bénéficiaires doit vous
amener à plus de conscience. Ne vous
permettez plus de retomber dans les
forfaits, de peur que vous vous re-
trouviez encore en prison et cette
fois-là, il n’y aura plus de grâce. Fai-
tes bon usage de cette grâce», a-t-il
conseillé.

En deuxième lieu, ce dernier pré-
cise que la liste de ceux qui doivent
être acquittés est exhaustive, mais
cela viendra avec le temps, en colla-
boration avec la justice militaire et la
justice civile. Débuté à 11h05, le pro-
tocole a commencé par la lecture de
l’ordre du jour : mot de bienvenue du
Directeur de la prison de Makala
suivi de celui du ministre de la Jus-
tice, puis lecture de l’ordonnance-loi
statuant la libération et remise des
certificats de fin de détention.

Il sied de signaler que le prési-
dent de l’Asadho, Me Katende a réagi
après cette libération. Il a déclaré à
RFI qu’effectivement, la libération de
monsieur Eddy Kapend et ses amis
est une véritable victoire et un abou-
tissement de tous les combats qu’on
a menés depuis plusieurs années.
Nous pensons que le moment était
très attendu non seulement par les
condamnés ou les graciés eux-mê-
mes, mais aussi par les membres de
leur famille et beaucoup de Congo-
lais.

Graciés…pas réhabilités…

Ils ne sont pas réhabilités. Et
comme nous l’avions déjà dit à
d’autres occasions, la deuxième
phase de ce combat pour nous, c’est
la réouverture du procès de l’assas-
sinat de Laurent-Désiré Kabila,
comme nous-mêmes nous le de-
mandons en tant qu’organisation des
droits de l’homme, mais aussi
comme la recommandation qui avait
été faite par la Commission africaine
des droits de l’homme et des peu-
ples. Nous pensons que pour rendre
justice à monsieur Eddy Kapend et
ses compagnons, mais aussi à Lau-
rent-Désiré Kabila, il est très impor-
tant que le procès reprenne. Et c’est
à l’occasion de la reprise de ce pro-
cès que monsieur Eddy Kapend et ses
amis pourraient être réhabilités si on
constate effectivement qu’ils sont
innocents.

Louis-Paul Eyenga
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La DGDA a réalisé 107% de ses
assignations !

«

nance créant l’APLC, le « Congo n’est
pas à vendre » recommande au pré-
sident de la République de prendre
des « sanctions administratives
exemplaires allant jusqu’à la révo-
cation à l’encontre du Coordonna-
teur de l’APLC et des autres agents
impliqués dans le dossier Access
Bank ».

Il sollicite l’encouragement de
l’adoption de la proposition de loi ac-
tuellement soumis à l’Assemblée Na-
tionale pour la création d’une Agence
réellement indépendante de lutte con-
tre la corruption, émanant du parle-
ment comme institution d’appui à la
démocratie.

Le CNPAV recommande égale-
ment le renforcement de la Cour des
Comptes en recevant notamment le
serment de ses 51 juges déjà nommés,
en la dotant d’un budget de fonction-
nement conséquent ainsi qu’en en or-
donnant les démembrements à tous
les niveaux du territoire; effectivement
mettre en œuvre la loi de la réforme
de la Cour des Comptes promulguée
en décembre 2018.

Autre recommandation, l’impli-
cation de la société civile par un par-
tenariat rationnel de performance,
étant donné que la société civile un
des leviers incontournables, dans la
mise en œuvre de la politique de lutte
multisectorielle contre la corruption.

Pour rappel, un groupe d’agents
de l’APLC accusés d’avoir extorqué la
somme de 30 000 USD auprès d’Access
Bank (une banque commerciale opé-
rant en RDC) ont été suspendus par la

Après le tollé créé par ce qui
peut être qualif ié de « scandale
Access Bank », la Campagne natio-
nale le Congo n’est pas à vendre
(CNPAV) a finalement fait entendre
sa voix.

Dans une déclaration faite le
jeudi 7 janvier 2021, cette coalition
d’Organisations de la Société civile
recommande entre autres l’abroga-
tion de l’Ordonnance créant l’Agence
nationale de lutte contre la corrup-
tion (APLC).

Les Organisations membres du
CNPAV dénoncent notamment le fait
que les agents de l’APLC aient abusé
de leur pouvoir en percevant la
somme en liquide de 30 000 USD
(Trente mille dollars américains),
alors que la législation bancaire et
la loi n° 04/016 du 19 juillet 2004 por-
tant lutte contre le blanchiment des
capitaux et le financement du terro-
risme interdisent formellement la dé-
tention ou la perception d’un mon-
tant liquide supérieur ou égal à dix
mille dollars américains.

Obligation de révoquer

Le rétropédalage de l’APLC, re-
grettent-ils, n’intervient qu’après le
tollé suscité par cette affaire dans les
réseaux sociaux, notamment avec la
consignation des fonds auprès du
parquet cinq jours après leur paie-
ment et la suspension de ses direc-
teurs alors qu’ils devaient être licen-
ciés pour faute lourde.

Outre l’abrogation de l’ordon-

La Direction générale des
douanes et accises (DGDA) a réa-
lisé 107,5% de ses assignations
contenues dans le Budget de
l’Etat révisé pour l’exercice 2020.
Elle a mobilisé 2 016 milliards de
CDF sur les prévisions réajustées
à 1 873 milliards de CDF.

C’est ce qu’a indiqué le direc-
teur général de cette régie f inan-
cière, ce jeudi 7 janvier 2021,
lors de la clôture de la 15ème
réunion des directeurs des doua-
nes et accises.

Par rapport aux assignations
du Budget initial arrêtées à 4 565
milliards de CDF, les 2 016 mil-
liards de CDF mobilisés représen-
tent  un  taux  d’exécut ion  de
44,19%.

«  Cette tendance baissière
des performances dans la mobi-

lisation des recettes s’explique
par cette pandémie qui paralyse

l’activité économique, et nous
nous sommes attelés à définir

techniquement des mesures cor-
rectives concrètes au niveau cen-
tral et provincial », a déclaré le
directeur général intérimaire,
Jean Baptiste Nkongolo Kabila.

Il y a lieu de rappeler que le
Budget 2020 a été revu à  la
baisse, vu que les paramètres de
son cadrage macroéconomique
étaient en déphasage avec la réa-
lité.

Le Gouvernement a soumis
à l’autorité budgétaire un Bud-
get rectif ié pour l’exercice 2020
connaissant une régression de
43% par rapport au Budget ini-
tialement promulgué. Ce dernier
était arrêté à 18 545 milliards de
CDF, soit 10,9 milliards USD au
taux budgétaire de 1 687,9 CDF/
USD.

Emilie MBOYO

Budget 2020 révisé

Lutte contre la corruption

Le CNPAV recommande l'abrogation
de l'Ordonnance créant l'APLC

hiérarchie de cette agence de lutte
contre la corruption. Ce, après une
brève mise en détention du coordon-
nateur de l’APLC, Ghislain Kikangala au
parquet de Kinshasa/Gombe.

Sanctions pour Ghislain Kikangala

« Les informations reçues des sour-
ces dignes de foi par le CNPAV révèlent
que cet acompte a été imposé sur auto-
risation expresse du Coordonnateur de
l’APLC, Monsieur Ghislain Kikangala. Le
CNPAV reste vivement préoccupé par
ce comportement indigne des agents de
l’APLC, une structure censée contribuer
à la l’éradication de la corruption en
République Démocratique du Congo,
l’un des principaux engagements poli-
tiques du Président Félix Tshisekedi »,
peut-on lire dans la déclaration faite
par les ONG membres du CNPAV.

Dans ce document, le CNPAV sa-
lue la mise au point du Cabinet du
Président de la République sur ces
abus à travers son communiqué de
presse du jeudi 17 décembre 2020,
lequel annonçait l’ouverture d’une en-
quête autour d’une vidéo virale mon-
trant des agents de l’APLC en train de
toucher illégalement la somme de 30
000 USD au guichet de la banque
commerciale sus indiquée.

Et dans le même ordre d’idée, il
encourage vivement la poursuite de
l’instruction du dossier judiciaire
ouvert au Parquet général près la Cour
d’Appel de Kinshasa/Gombe à charge
des agents de l’APLC et invite le Prési-
dent Tshisekedi à prendre des sanc-
tions administratives exemplaires à
l’encontre du Coordonnateur de l’APLC
et des autres agents impliqués dans
ce scandale.

Olivier Kamo

L'IGF lance l'opération
«patrouille financière» !

Tourisme

Le Gouvernement de la RDC vient d’ac-
tualiser son Plan directeur de tourisme, pen-
dant que les investissements dans ce sec-
teur ont connu des pertes colossales en
2020, indique un communiqué du ministère
du tourisme parvenu week-end à la presse.

Le communiqué renseigne qu’au cours
de l’année passée, précisément le samedi
02 mai, la République Démocratique du
Congo a été dotée d’un nouveau plan di-
recteur national actualisé pour le dévelop-
pement de son secteur du tourisme. Lequel
constitue un document de travail capital, car
il pose les bases solides pour la formula-
tion prochaine de la politique nationale du
secteur Tourisme en RDC.

Selon le ministère national du Tou-
risme, M. Yves Bunkulu, cité dans la même
source, ce plan directeur comprend sept
chapitres à savoir: la présentation de la RDC;
le cadre institutionnel et juridique ; le dia-
gnostic du secteur du tourisme ; les orien-
tations et les stratégies ; le plan d’action ; le
financement ; et enfin le mécanisme de mise
en œuvre, de suivi et d’évaluation.

Cependant, alors que la RDC se do-
tait de son plan directeur national du tou-
risme, à cette même période, des spécialis-
tes avaient fait une déclaration fracassante
en défaveur de ce secteur au niveau mon-
dial. Ainsi, avaient-ils soutenu qu’après la
Covid-19, le secteur mondial du tourisme
ne pourra pas encore se remettre avant
2023.

A en croire la source, le tourisme cons-
titue l’un des secteurs importants de crois-
sance économique tant en République Dé-
mocratique du Congo que dans plusieurs
autres pays du monde. Et partout à travers
le monde  En RDC, ce secteur du tourisme
comme tous les autres, a été sinistré par la
crise sanitaire due à la pandémie du
Coronavirus. Et cela, durant une période de
trois mois.

Cette situation a été accentuée par des
confinements décrétés dans différents pays
du monde, les restrictions de circulation et
les suspensions des trafics aériens décidés
par la plupart de gouvernements. Des spé-
cialistes du tourisme estiment que même
après la crise du Covid-19, leur secteur ne
pourra pas se remettre normalement (de
sa situation d’avant la pandémie de la Covid-
19) dans moins de trois ans soit, pas avant
2023. 
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Le gouverneur a.i invite la population
à adhérer à l'Union sacrée

Sud-Kivu

Naufrage sur le lac Kivu : 56
personnes sauvées

Kasaï Central

Arrestation d'une combattante ADF
à Lume

Nord-Kivu

Les violences post-électorales en
Centrafrique s'exportent au Sud-Ubangi

Un groupe d'hommes armés a été
repéré mardi 5 janvier 2021, par la po-
pulation au village de Matombi dans le
territoire d'Irumu, province de l'Ituri. Il
s'agit d'une base des ADF, qui abrite ces
rebelles ougandais lourdement armés,
avec leurs dépendants en provenance de
la province voisine du Nord-Kivu, a indi-
qué mercredi 6 janvier l'ONG Convention
pour le respect des droits de l'homme
(CRDH).

" La population a découvert une
grande base des rebelles ougandais. Ils
sont bien armés. Nous, en tant qu'une

structure de défense des droits de
l'homme, nous avons alerté les autorités
militaires de la place ", a aff irmé le coor-
donnateur de la CRDH, Chr istophe
Munyanderu.

Il demande aux autorités militaires
de prendre des mesures pour déloger
ces rebelles de l'Ituri.

" Nous sommes en train d'appeler
les gouvernements provincial et central
(à) lancer les opérations militaires dans
la région pour traquer ces rebelles
ougandais des ADF ", a ajouté Christo-
phe Munyanderu.

Kasaï

Un autre parti du FCC rejoint l'Union
sacrée

La fédération provinciale du parti po-
litique Congrès des Alliés pour l’Action au
Congo (CAAC) de l’ancien gouverneur du
Kasaï-Central, Alex Kande Mupompa, a of-
ficiellement adhéré à l’Union sacrée de la
Nation prônée par le président Félix
Tshisekedi.

L’annonce a été faite le vendredi 8 jan-
vier 2021 à travers une déclaration politi-
que signée par des élus et cadres de ce parti
politique dans la province du Kasaï.

« Nous soutenons la vision du président
de la république, chef de l’État, Félix Antoine
Tshisekedi Tshilombo, vision de l’Union sacrée
de la Nation, gage du changement, du déve-
loppement, du bien-être de la population Con-
golaise et de la bonne gouvernance avec
comme socle État de droit », peut-on lire dans
cette note.

Les signataires de la déclaration disent

Vue aerienne de la cite de Djugu dans la Province de l'Ituri
Photo Monusco

Le Fonds pour la cohérence et la sta-
bilisation de l'Ituri a alloué 2 500 000 USD
pour la restauration d'une paix durable
dans le territoire de Djugu. Ce projet a été
présenté par le consortium de quatre or-
ganisations non gouvernementales le sa-
medi 9 janvier aux membres du comité de
sécurité  et notables au cours d'une réu-
nion tenue à Fataki, à près de 100 km de la
ville de Bunia. Ce projet va s'étendre sur
toute l'étendue du territoire de Djugu en
proie depuis plusieurs années à l'activisme
des groupes armes dont CODECO.

Selon Paci Kyanza de l'ONG Cordaid
et l'un des organisateurs de cette activité,
ce projet compte restaurer l'autorité de
l'Etat dans toutes les localités où les mili-
ciens commettent des exactions contre la
paisible population.

Ce projet consiste notamment à la
construction d'un tribunal de paix ainsi
qu'un Bureau de la police a Kpandroma,

explique Paci Kyanza.  Ce dernier renseigne
que ce projet prévoit également des activi-
tés de sensibilisation pour la promotion de
la culture de la paix et la cohabitation paci-
fique.

Cependant, il appelle la population à
bannir les antivaleurs pour la bonne mar-
che de ce projet.

Pour sa part, l'administrateur du ter-
ritoire de Djugu se veut rassurant sur l'im-
pact de cette mission pour soutenir les ef-
forts du gouvernement. Cela en vue d'assu-
rer la sécurité dans son entité.

Quarante personnes prennent part à
ces échanges parmi lesquelles la déléga-
tion des anciens responsables des grou-
pes armés dépêchée par le chef de l'Etat
pour la pacification de l'Ituri. Ces émissai-
res de paix auront pour mission de sensi-
biliser les jeunes à adhérer à cette démar-
che pour booster le développement de leur
milieu.

déterminé à imposer la paix dans cette
partie du territoire national, conformé-
ment à la mission dévolue à l'armée.

Par ailleurs, le secteur opération-
nel prévient les tireurs de ficelles dans
cette affaire qu'ils seront tenus pour
responsables.

Une combattante ADF a été ar-
rêtée vendredi 8 janvier à Lume
dans le territoire de Beni. Âgée d'en-
virons 20 ans, cette combattante a
été maîtrisée par les gardes de parc
et remise aux FARDC.

Après interrogatoire, la com-
battante ADF, épouse d'un autre
ADF, a révélé l'intention de leur
groupe d'attaquer l'agglomération
de Lume entre le 8 et le 9 janvier.

L'armée, qui a pris au sérieux
cette menace,  a dépêché dans la
soirée de ce même vendredi les mi-
litaires du 313e bataillon pour ren-
forcer les troupes sur le terrain.

Selon le lieutenant Antony
Mwalushayi, porte-parole des opé-
rations Sokola1 Grand Nord, des
jeunes  du milieu, apparemment
drogués, ont incendié le véhicule du
commandement déployé dans cette
localité et  le commandant bataillon
a subi des menaces de la part de cer-
tains de ces jeunes.

Le commandement du secteur
opérationnel Sokola1 Grand Nord re-
grette cette façon d'agir de ces jeunes
mais rassure à la population qu'il est

Le gouverneur Jean-Claude
Mabenze Gbey Benz a annoncé la néces-
sité de prendre " des mesures idoines "
pour sécuriser la population du Sud-
Ubangi contre les violences post-électo-
rales en République Centrafricaine.

Le chef de l'exécutif provincial l'a
fait savoir dans une interview accordée à
la presse, le mercredi 06 janvier 2021, à
l'occasion de son retour à Gemena, chef-
lieu du Sud-Ubangi, en provenance de
Kinshasa où il a pris part à la conférence
des gouverneurs présidée par le chef de
l'État, Felix Tshisekedi.

" Nous avons tenu une réunion sous
la présidence du vice-premier ministre et
ministre de l'intérieur avec l'état-major des
FARDC, le commissaire général de la po-
lice et les services de sécurité sur la si-
tuation au nord de la province (en Cen-
trafrique, ndlr) avec les élections qui se
sont déroulées là-bas ", a-t-il déclaré.

Et de poursuivre : " Selon les infor-
mations que nous avions reçues, il y avait
un mouvement des populations, des gens

répondre à l’invitation du chef de l’État, en
vue définir ensemble un programme de
gouvernance capable de relever les nom-
breux défis du développement du pays.

Ils soutiennent également le leadership
de leurs hautes autorités du parti et cadres
du directoire national, en l’aucurrence de
Alex Kande Mupompa et Jean Pierre
Tshimanga Buana.

Dans la province du Kasaï, le parti
politique CAAC a deux députés provinciaux,
un député national, un sénateur, le vice-gou-
verneur et un ministre provincial.

Membre du regroupement AFDC-
A, les élus et cadres du parti politique CAAC
avaient, dans la guerre de leadership entre
Modeste Bahati et Néné Nkulu, soutenu
cette dernière.

Fabien Ngueshe, à Tshikapa

qui par peur avaient quitté chez eux
(Centrafrique, ndlr) pour traverser chez
nous (Sud-Ubangi, ndlr). Il fallait pren-
dre des dispositions urgentes et au cours
de cette réunion, des mesures idoines
ont été prises. Elles vont être mises en
oeuvre pour permettre de sécuriser no-
tre frontière nord ".

Dans la foulée, le gouverneur Jean-
Claude Mabenze a réitéré son soutien à
l'Union sacrée de la Nation prônée par
le président de la République, Félix
Tshisekedi.

" Nous avons accepté et décidé de
travailler dans la vision du chef de l'État.
Vous savez quand un président de la Ré-
publique est élu, c'est la politique sur
base de laquelle il est élu qui doit être
mise en œuvre. C'est sa vision qui doit
être mise en œuvre. Et même si nous,
gouverneurs, sommes élus, en réalité
nous appliquons la vision du chef de l'État
", a-t-il précisé.

César Augustin Mokano Zawa, à
Gemena
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Décomposition de la coalition FCC-CACH:

Émile Bongeli exhume « la déraison »
de Néhémie Mwilanya

Juridisme contre  Pragmatisme en période de crise politique les pour le FCC.
Entretemps, fort de la pseudo-force que procure le mirage

juridique, le FCC, avec ses communicateurs qui confondent ré-
gulièrement injures et messages, se sont mis à multiplier les ma-
ladresses, inconscients du fait que le pouvoir avait changé de
camp, que le contrôle des médias publics, la signature légalisante,
le privilège d’orientation et de décisions… avaient déjà été cédés
lors de la passation pacifique et civilisée du pouvoir. Ce en quoi ils
se sont mis à l’école de leurs adversaires du CACH qui, endurcis
par les dures expériences des 37 années d’opposition toujours
radicales, savaient bien nager dans l’univers populiste congolais.

Mais, comme la copie même conforme à l’original n’est
que copie, il était difficile aux membres suffisants du FCC d’éga-
ler leurs adversaires en communications offensives et violentes,
en recours à de fortes et irrésistibles mobilisations de masses, en
chantages… tout cela soutenu par la disposition d’un impérium
légitimé par les masses fortement idéologisées.

On l’a vu, lors de la démission forcée d’un Vice-premier
ministre FCC, comment la puissante machine populiste a fonc-
tionné pour normaliser la défenestration d’un membre influent
du gouvernement à la suite d’un incident mineur. On l’a davan-
tage vécu lors de la prestation de serment des trois juges consti-
tutionnels et de l’écroulement annoncé du Bureau de l’Assem-
blée Nationale. Parlons-en un peu, même brièvement.

Tout a commencé avec la déchéance non réfléchie du 1er
Vice-président du Bureau de l’Assemblée nationale, à la suite d’un
incident qu’on aurait dû minimiser si on y mettait un peu de
sagesse. En effet, il eut été plus stratégique de garder le person-
nage au perchoir d’où on pouvait le contrôler. Mais, dans une
euphorie insensée, on a préféré sa défenestration de la manière
que l’on sait, le jetant ainsi dans la rue dont il a une expertise
avérée et inégalée de mobilisation. Débarrassé des brides que lui
imposait sa position d’autorité parlementaire, il pouvait enfin
opérer librement. Ce qui fut fait avec une redoutable compé-
tence, car les triomphalistes du FCC n’ont eu aucun répit pour
savourer leur pseudo victoire.

Le CACH n’avait pas trouvé mieux que cette personnalité
déchue pour retourner la situation en sa faveur. En effet, non
seulement le (mal)heureux déchu a empêché l’élection de sa rem-
plaçante pourtant désignée par la hiérarchie du parti, mais il a
aussi réussi à ruiner les espoirs du Président de la CENI désigné
dans la controverse des hommes d’Eglise visiblement divisés…
Mais surtout, avec une cynique et admirable efficacité politicienne,
il a été dans toutes les étapes, dans toutes les manœuvres qui ont
conduit à la chute humiliante du Bureau FCC à l’Assemblée natio-
nale, Bureau constitué de ses ex-collègues.

L’ultime maladresse du FCC noyé dans un juridisme em-
brouillant fut l’occasion saisie par les stratèges du CACH pour
déployer habilement le coup final et fatal. En effet, le FCC a fait
montre du comble de zèle à la suite de la nomination, semble-t-
il en violation des accords (Ô juridisme, comme tu sais aveugler
!), de trois nouveaux juges à la Cour Constitutionnelle, sans le
contreseing (constitutionnel) du Premier ministre. La sagesse
n’étant pas au rendez-vous là où l’hystérique euphorie fccéenne
s’était enracinée, le FCC s’engagera, derrière son puissant coor-
donnateur, dans un débat juridique stérile (comme toujours) sur
le contreseing, sur le respect de la Constitution, sur le respect des
textes, sur le respect des engagements pris lors des accords dé-
sormais bidons… bref, sur toutes ces questions qu’on aurait pas
dû se poser dans un contexte d’extrême compétition politique.

Du coup, il devenait, aux yeux de l’opinion chauffée par
l’agressive communication adverse, illogique d’empêcher un Chef
de l’Etat de remplacer des juges nommés par son prédécesseur ! Il
devenait donc de plus en plus crédible que le FCC s’était érigé en
instance de blocage de l’action du Chef de l’Etat. Il n’y avait alors
plus qu’un pas, vite et allègrement franchi, pour diaboliser l’an-
cien pouvoir, pour rendre les 18 ans passés responsables de tous
les malheurs de la RDC, pour tourner en dérision tout le travail
abattu sous le régime FCC, pour réclamer en chœur le divorce de
la coalition contre-nature FCC-CACH, etc. Le discours de divorce
du Chef de l’Etat ne pouvait donc qu’être enthousiasmant pour
les masses populaires congolaises préparées à ce sujet.

Qu’en tirer comme leçon théorique ?

Membre non actif du FCC, j’éprouvais tant de chagrin de
voir l’embarcation dans laquelle j’étais engagée aller à la dérive,
vers un naufrage qu’on pouvait bien éviter. Croyant venir en aide
à nos injoignables coordonnateurs, j’avais entrepris quelques ré-
flexions écrites et télévisées sur la nécessité pour les camps qui
s’empoignaient au sein de leur coalition de modérer leurs propos
en vue de sauver une coalition qui avait assuré la paix au pays.

Cependant, alors que de partout je recevais des messages
d’encouragements pour mes propositions de paix négociée entre
gens du pouvoir, les échos qui me parvenaient de ma famille
politique étaient plutôt défavorables, frisant même la menace. Et
le sort que subit aujourd’hui le FCC est consécutif à la déraison
qui a caractérisé son puissant et attitré Coordonnateur qui, usant
et abusant de la confiance de l’Autorité morale absente de la
scène publique active, n’a pas su manager en homme politique
ouvert. Par contre, il a préféré fonctionner en JURISTE suffisant,
borné dans une métaphysique propre à son métier. Or, en toute
chose, l’humilité, la modestie et l’ouverture d’esprit doivent être
de mise.

Au plan de la sociologie politique, les faits vécus et relatés
ici veulent confirmer les thèses que nous avons toujours avan-
cées contre le juridisme en politique active. Les faits qui font
problème ne seront pas résolus par des lois surannées et d’inspi-
ration extérieure. Seuls les débats portés sur les problèmes so-
ciaux réels et concrets nous affranchiront des marécages où nous
embourbe un juridisme relevant de la métaphysique aristotéli-
cienne.

Entretemps, le pays ne fait que sombrer. Plus que jamais,
invitons Machiavel à la rescousse.

Emile BONGELI Yeikelo ya Ato
Sociologue

camp adverse avait pris soin de positionner, aux alentours du lieu
de naufrage, un navire de sauvetage appelé Union Sacrée pour la
Nation, chargée de secourir les naufragés du FCC qui, d’ailleurs,
se précipiteront en désordre pour trouver une place à bord du
sauveteur.

Ceux du FCC qui ont résisté s’activent, à ce jour, à vider l’eau
débordante qui a failli emporter leur embarcation. Unanimement,
ils demandent au vrai capitaine de vaisseau (son Autorité morale)
de leur débarrasser de la présence de celui à qui il avait confié le
gouvernail et de tous ses matelots qui l’entouraient lors du nau-
frage en cours ou évité de justesse (c’est selon).

Le juriste qui criait haut et fort « le FCC c’est moi », qui
distribuait ordres, invectives, menaces, etc. par l’arrogante et non
vérifiable formule intimidatrice « l’Autorité morale a dit », se re-
trouve enfin démasqué dans son incompétence et unanimement
désavoué. En effet, c’est à cause de lui (malheureusement pour le
FCC et heureusement pour le CACH), à la suite de son orgueil, de
son arrogance, de sa suffisance, de son intempérance, de son
incompétence, de sa déconnexion de la réalité… bref, de ses bour-
souflures que le FCC a failli rendre définitivement l’âme en per-
dant, en un tournemain, les fauteuils du pouvoir sur lesquels les
membres du FCC, étaient assis, tous constipés, jouisseurs et dis-
traits.

Comment se sont passés les faits ?

Avant la passation pacifique et civilisée du pouvoir par le
Président sortant à un Président entrant issu de l’opposition radi-
cale, une grande et unique première en RDC, les deux personna-
lités concernées avaient négocié un accord pour la gestion coali-
sée du pouvoir. La répartition des postes était tout aussi bien
négociée, l’entrant ayant le pouvoir de Chef de l’Etat et l’autre
conservant une majorité parlementaire.

Alors que tous célébraient cette coalition FCC-CACH qui,
concrètement, avait sauvé le pays d’une guerre civile meurtrière
après la crise électorale à laquelle tous étaient mêlés, y compris
les Eglises, la suite va donner raison aux oiseaux qu’on croyait de
mauvais augure pour avoir qualifié cette coalition de contre-na-
ture.

Tôt déjà, les divergences de vues se sont manifestées. Les
uns (FCC), après 18 ans de permanence au pouvoir, ont continué
à se comporter comme s’ils étaient encore toujours seuls au pou-
voir. Les autres (CACH), après 37 ans d’opposition sans merci con-
tre les 3 précédents régimes, ont continué à se comporter aux
commandes de l’Etat comme s’ils étaient encore et toujours dans
l’opposition. Entre les deux camps, restés étonnamment ennemis
même au sein de leur coalition au pouvoir, aucun modérateur, les
Eglises et la Société civile ayant troqué leur neutralité qui aurait pu
aider à modérer les deux parties en empoignades au sein même
du staff qui dirige du pays.

Du côté FCC, la voie de la sagesse était tournée en dérision.
L’arme juridique était constamment brandie par son juriste de
coordonnateur, visiblement peu mature en politique. Hautain,
imbu de lui-même, il s’était fait entourer par une poignée de pairs
juristes, tous aussi inexpérimentés, alors qu’en face, on a posi-
tionné de véritables professionnels de la politique (« animaux
politiques« ).

Le puissant CORDO du FCC s’était également arrangé pour
couper tout contact entre l’Autorité morale et les autres membres
de ce regroupement politique qu’il a, par ailleurs, pris soin de
priver de toute structure organisationnelle (le FCC c’est moi). Fai-
sant dès lors couver, certes à son insu, nombre d’aigris qui n’atten-
daient qu’une étincelle pour quitter le navire FCC, la classe politi-
que congolaise étant mondialement reconnue pour sa grande
propension à la transhumance politique.

En effet, le style de coordination adopté au FCC était teinté
de distanciation (même téléphonique), de mépris, d’arrogance,
de chantage et même de trafic d’influence (l’Autorité morale a
dit…). De quoi prêter le flanc à l’autre camp qui a mis au point des
techniques d’approche faite de paroles mielleuses, attrayantes,
rassurantes et savamment mêlées à un chantage de recourir à la
dissolution du Parlement au cas où… Cependant, cette menace
était douce et bien voilée dans les discours séduisants pour les
élus peu sûrs de réélection.

La coordination du FCC avait également, peut-être incons-
ciemment, paralysé la machine communicationnelle du FCC en
écartant les rompus en la matière au profit d’un bataillon de co-
pains, jeunes, sans expérience et incapables de tenir tête à la com-
pression communicationnelle adverse.

Même alors, au lieu d’assurer l’encadrement de ces jeunes
par de vieux routiers du domaine, prêts à le faire bénévolement, le
puissant patron de ce groupement politique les fera soi-disant
former à grand frais par un journaliste étranger inconnu, au mo-
ment où le camp adverse s’assurait le service d’un brillant journa-
liste qui a fait ses preuves en interne comme en international, en
théorie (il est professeur, chercheur et auteur) comme en pratique
(il est professionnel éprouvé des médias, sous Mobutu et à Radio
France Internationale).

« Monsieur FCC » était aussi boosté par la faiblesse au ni-
veau de l’action gouvernementale. Dans un régime à juste titre
qualifié de « primo-ministériel » eu égard à la pertinence des
attributions constitutionnellement dévolues à la Primature, un
Premier ministre plus politique et plus actif aurait pu jouer sage-
ment à la médiation, à l’apaisement, à la réconciliation des points
de divergence. Mais « Monsieur FCC » était plus présent dans les
médias que le Premier ministre (plus même que les services de
communication de ce dernier). A chaque apparition, on pressen-
tait l’absence de sagesse : déclarations arrogantes, choquantes,
pas de nature à apaiser les esprits… Si bien que le camp adverse, se
sentant bien aguerri dans des situations conflictuelles, profita du
flanc lui prêté pour se lancer, comme dans un combat sauvage,
dans des attaques et contre attaques qui se sont révélées mortel-

Cette réflexion porte sur la lutte entre les membres de la
coalition FCC-CACH, au pouvoir qu’ils s’étaient convenus de gé-
rer ensemble

Dans l’euphorie collective, il était difficile de produire une
analyse froide sur cette coalition au pouvoir, du fait de mon statut
de membre (même passif) de la composante FCC, majoritaire et
en décomposition à la suite des maladresses et trahisons enregis-
trées au profit du CACH, minoritaire et en quête de se constituer
stratégiquement une majorité de fait au Parlement.

Maintenant que les horizons se sont éclaircis, il importe,
pour l’intérêt de la compréhension scientifique des luttes qui se
mènent sur le champ de la politique, de faire une analyse des
stratégies des uns et des autres et tenter de dégager les constan-
tes explicatives des faits, gestes, paroles des uns et des autres
acteurs politiques en compétition.

Je résume ici les deux tactiques des deux groupes en com-
pétition en deux types.

D’une part, il y a les partisans du respect des textes
(juridisme) et, d’autre part, les rompus à la stratégie des pratiques
politiciennes (pragmatisme). Analyser comment les deux adver-
saires collectifs se sont affrontés sur le ring de la politique active
aux fins de s’arroger la suprématie, si pas le monopole dans l’exer-
cice du pouvoir, c’est l’objectif de ce regard qui se voudrait tout
simplement scientifique.

Ici, j’essaie de rendre compte, à la manière de Machiavel, du
duel entre juridisme et pragmatisme pour démontrer que dans
l’aspect peu (ou non) éthique de la politique, celui de la lutte pour
accéder ou se maintenir dans les rênes du pouvoir politique, le
juridisme (qui soutient l’état des choses existant) est souvent, en
période de crise, démonté par le pragmatisme de la tactique po-
liticienne dont se servent ceux qui veulent s’emparer du pouvoir.
Le juridisme, actif en période de stabilité politique qui induit l’as-
surance juridique, devient inopérant et contreproductif en pé-
riode de crise où la tactique politicienne, lorsqu’elle est intelli-
gemment déployée, garantit la certitude de la victoire.

Qu’est-ce que le juridisme ?

C’est le recours systématique aux textes juridiques qui ré-
gissent le fonctionnement d’une société politiquement organi-
sée. En effet, dans les structures de toute communauté humaine,
on trouve en sous-bassement la base matérielle (infrastructure de
production des ressources, selon la terminologie marxiste) sur
laquelle se greffe une superstructure politico-juridique (organi-
satrice et régulatrice) et culturelle (idéologique).

Le droit, comme instrument de la politique, consiste en des
dispositions prises par les tenants du pouvoir pour imposer un
ordre systémique à tous, sous peine de sanctions prévues par ce
même droit. Etant eux-mêmes producteurs de ce droit qui sert
leurs intérêts, les acteurs au pouvoir ne s’embarrassent guère d’en
violer les dispositions dès lors que celles-ci deviennent gênantes
et portent atteinte à leurs intérêts sous toutes les formes.

S’attacher fébrilement au respect des textes en période de
crise politique ne peut que réduire les marges de manœuvre de
l’individu ou du groupe politique ayant en face des adversaires
rompus à la tactique politicienne. L’illustration, dans le cas d’es-
pèce, en est faite par la facilité et la rapidité avec laquelle le FCC,
majoritaire et puissant, a été facilement défait et diabolisé par le
CACH, minoritaire dans la coalition. Ce dernier a réussi à retour-
ner l’opinion publique en sa faveur, jusqu’à accuser son adver-
saire de l’avoir rendu incompétent.

Secret de polichinelle : le FCC piloté par des jeunes juristes
plombés dans un juridisme métaphysique ne pouvait résister aux
assauts tactiques des vieux routiers de la politique congolaise,
rompus, eux, à la tactique politicienne.

En quoi consiste cette tactique politicienne ?

Rien d’autre que des actions politiques menées sans grand
souci éthique, quelquefois même avec cynisme pour affaiblir l’ad-
versaire politique. Ces actions vont des campagnes médiatiques
mêlant le faux et le vrai, l’info et l’intox aux coups politiques en
violation et/ou conformément aux textes d’accords fragiles, si-
non fragilisables, aux attaques surprises avec des coups politi-
ques assenés avec suffisamment d’intelligence pour être politi-
quement mortels…

Ces genres d’offensives réussissent mieux en politique quand
on a en face un groupe d’adversaires apparemment fatigués et
sybarites, dormant sur leurs lauriers, pensant être dans le bon
parce qu’illusoirement soutenus par des textes de lois et des ac-
cords signés qui, dans cet état de crise, ne valent rien de plus que
les papiers froissables, jetables ou calcinables sur lesquels ils sont
consignés.

Le pragmatisme a aussitôt fait du CACH une machine po-
litique redoutable et puissante.

Et face au rouleau compresseur du CACH (guidé, recon-
naissons-le, par des personnalités politiquement intelligentes et
pragmatiques recrutées dans la banque des données mobutiste ),
on a tout de suite enregistré des gesticulations d’un FCC visible-
ment dépassé sous une direction abandonnée à une faction des
jeunes juristes arrogants mais incompétents, incapables de lire
les signes des temps, déconnectés de la vie réelle et marchant la
tête en bas.

Face aux coups de massues politiciens visiblement bien
pensés et visés, les technocrates du FCC continuaient à opposer
des armes faites d’acrobaties et autres idioties juridistiques, en
tentant de couper le cours d’eau à la machette jusqu’au niveau de
se blesser eux-mêmes, et donc de couler avec le bateau dont ils
prétendaient pourtant tenir efficacement la commande.

Et comme dans le scénario d’un navire qui chavire, c’est la
pagaille totale suivie d’un sauve-qui-peut pour chaque passager.
L’on note, pour le cas présent, que dans son pragmatisme, le
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2021, l'année de toutes les COP

Et si l'on exploitait à fond les vertus de
la communication !

Environnement : Cinq bonnes nouvelles
en 2020

RDC/Covid-19

à une série d’acti-
vités et de straté-
gies favorisant des
habitudes de com-
portement saines.
Le mot « social » a
été ajouté au con-
cept de CCC afin
d’indiquer que
pour améliorer les
résultats sanitai-
res, il est néces-
saire de soutenir
un changement
social plus vaste.

Il n’est pas encore tard. Le co-
mité en charge de la riposte étant
multisectoriel, la cellule de commu-
nication mérite d’être redynamisée
en termes de moyens de mobilisa-
tion tant au niveau des média que
des activités de terrain. De la même
manière que l’on accorde des
moyens conséquents aux structures
chargées du dépistage et de la prise
en charge des cas confirmés, une

gard : combien respectent encore la
distanciation physique, le lavage des
mains, le port des masques ? Ici se
pose la question de l’appropriation
des gestes barrières par la popula-
tion.

Il faut pousser à fond sur le
levier de la communication …

Il n’y a pas plus d’une manière
pour régler ce problème d’appropria-
tion des gestes barrières. Il faut utili-
ser toutes les recettes offertes par le
vaste champ de la communication.
Pour cela, la communication pour le
changement social et de comporte-
ment de prête très bien à la situation.

Auparavant appelée « commu-
nication pour le changement compor-
temental » (CCC), la communication
pour le changement social et de com-
portement (CCSC) est une approche
qui favorise et facilite les change-
ments dans les connaissances, les at-
titudes, les normes, les croyances et
les comportements. Les acronymes
CCC et CCSC font tous deux référence

Alors que l’on a bien la possibi-
lité de le maîtriser (taux de guérison
de 80%), le coronavirus est en passe
de devenir «un piège sans fin» en
RDC. Avec la deuxième vague, les
chiffres des contaminés s’emballent
au point de commencer à donner des
sueurs froides. Sur le terrain, les hô-
pitaux sont débordés. Malgré cela, il
y a encore de nombreuses person-
nes qui, à coup de Fake news et d’idées
reçues, prétendent «qu’il n’existe pas
des malades de coronavirus» dans ce
pays.

Devant la montée inquiétante
des cas de contamination, le gouver-
nement a dû prendre des mesures
impopulaires, notamment le couvre-
feu (dès 9 heures du soir), le port
obligatoire des masques, la suspen-
sion des activités scolaires et acadé-
miques dans tout le pays…

Si le couvre-feu semble tenir la
route, l’observation des gestes bar-
rières reste tout de même un sérieux
sujet d’inquiétude. Suivez mon re-

attention particulière devrait être ac-
cordée à la cellule de communication,
en termes de financements et de
moyens logistiques. C’est la seule
possibilité pour le comité
multisectoriel de la riposte de vain-
cre toutes les résistances liées aux
idées reçues. L’heure n’est plus aux
tergiversations. Allons-y seulement.

Léon Mukoko

En 1992, à l’occasion du sommet de la Terre de Rio de Janeiro, l’ONU s’est dotée
d’un cadre d’action de lutte contre le réchauffement climatique : la CCNUCC (Conven-
tion-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques). Cette convention réu-
nit presque tous les pays du monde qui sont qualifiés de « Parties ». Leurs représen-
tants se rassemblent une fois par an depuis 1995 lors des « COP » (Conferences of the
Parties) ou « CdP » en français.

L’année 2021 verra se tenir les COP des trois conventions de Rio, sur le climat (du
1er au 12 novembre), la biodiversité et la lutte contre la désertification. Des décisions
importantes devraient y être prises.

En fait, les États du monde entier devront se fixer de nouveaux objectifs post-2020
en matière de protection de la nature lors de la COP15 sur la biodiversité qui devrait se
tenir en octobre en Chine. Pour préparer cette conférence, la France organisera, à la
rentrée (du 3 au 11 septembre), le Congrès mondial de la nature à Marseille. Et le 11
janvier, elle tiendra un One Planet Summit spécial biodiversité.

En novembre, la communauté internationale se retrouvera à Glasgow, en Écosse,
pour la COP26 sur le climat. Celle-ci doit acter la relève de l’ambition conformément à
l’Accord de Paris alors que de premiers engagements ont été pris le 12 décembre
dernier, lors d’un sommet de l’ambition. En amont de ces trois COP, Emmanuel Macron
propose qu’un sommet soit organisé à New York «pour leur donner une impulsion
décisive et aboutir à des résultats tangibles».

Notons que c’est notamment lors de ces COP que les États signataires peuvent
entériner des accords sur la réduction des émissions anthropiques de gaz à effet de
serre, avec des objectifs communs ou différenciés. Ils évaluent également à ces occa-
sions l’évolution de leurs engagements et de l’application de la convention-cadre. Des
sessions de négociation sont réalisées en amont de ces sommets.

Les COP réunissent les représentants des «Parties» mais aussi des acteurs non-
étatiques, notamment des collectivités territoriales, des ONG et des scientifiques. La
première COP s’est tenue à Berlin en 1995.

Léon Mukoko

Trente espèces marines découver-
tes aux Galapagos

Autre bonne nouvelle pour la
biodiversité marine : la découverte de
trente espèces dans les profondeurs de la
réserve de l’archipel des Galapagos. Il
s’agit d’étoiles de mers, d’éponges, de
coraux ou encore de langoustes. Les ex-
plorations qui ont permis de les visualiser
se sont déroulées en 2015, grâce à des
appareils pouvant descendre jusqu’à 3400
mètres sous le niveau de la mer.

Cet archipel est la deuxième plus
grande réserve marine au monde. Une
découverte qui «confirme que les Galápa-
gos sont un laboratoire vivant dont les
processus biologiques et écologiques qui
sont en cours doivent encore être explo-
rés.

Aux Etats-Unis, une ligne budgé-
taire pour les parcs nationaux 

Le bilan de Donald Trump en matière
d’écologie est loin d’être positif. Le Great
American Outdoors act est sûrement l’un
des seuls points bénéf iques à relever.
Adopté au mois de juillet, il doit permet-
tre, grâce à l’investissement de près de
10 milliards de dollars, d’entretenir et con-
server les parcs nationaux des différents
États. C’est la première fois depuis les an-
nées 50 que le congrès américain opte
pour dépense budgétaire au prof it des
parcs nationaux. Les fonds permettront
également de financer des infrastructures
pour ces parcs, à l’instar de routes, sen-
tiers, terrains de pique-nique et de cam-
ping pour les 325 millions de visiteurs an-
nuels.

– À Madagascar, des millions d’ar-
bres plantés 

C’est un reboisement de très grande
ampleur qui a débuté en 2020 à Mada-
gascar. Le gouvernement a annoncé en
2019 vouloir mettre en terre 60 millions
d’arbres par an. Cette reforestation con-
cerne au total 400km2.

L’opération, largement soutenue par
le président Andry Rajoelina, a débuté en
2020. Le dimanche 19 janvier, jour de lan-
cement de la campagne, 1,2 millions d’ar-
bres ont ainsi été plantés. Des acacias,
eucalyptus et arbres fruitiers pousseront
dans les années qui viennent. Des drones
sont même utilisés pour la reforestation
des zones les plus reculées. Entre 1953 et
2014, le pays a perdu 44 % de ses forêts
naturelles.

Léon Mukoko

Il est vrai que 2020 a été une année
très sombre, y compris pour l’écologie. La
concentration de CO2 est arrivée à des ni-
veaux inégalés, de nouveaux records de
chaleur ont été battus avec, entre autres,
38 degrés en Sibérie, plusieurs millions
d’hectares sont partis en fumée. Mais elle
nous a quand même apporté quelques
bonnes nouvelles pour l’environnement
dans la mesure où nous avons vécu quel-
ques évolutions positives pour la planète.

La baisse des trafics aériens et rou-
tiers imposée par les mesures sanitaires a
notamment réduit les taux de pollution. C’est
ce qui nous a permis, pendant le premier
confinement, d’observer ces clichés de l’Hi-
malaya, devenue visible dans certaines ré-
gions de l’Inde. Ces chaînes de montagnes
ne pointaient plus le bout de leur nez de-
puis quelques dizaines d’années du fait des
particules polluantes.

Le premier semestre de 2020 est aussi
celui qui a vu pour la première fois la pro-
duction d’électricité à partir d’énergies
renouvelables dépasser celle produite grâce
aux énergies fossiles en Europe. À la même
période, 10 % de l’électricité produite mon-
dialement l’a été grâce au solaire et à l’éo-
lien.

Et il y a d’autres bonnes nouvelles, à
plus petite échelle. Les scientifiques font état
des faits ci-dessous :

De nouvelles colonies de manchots
empereurs découvertes en Antarctique…

Elles ont été observées directement
depuis l’espace  : onze colonies de
manchots empereurs ont été découvertes
à partir d’images satellites. Les manchots
empereurs vivent dans des zones difficiles
à étudier, car souvent inaccessibles et où
les températures avoisinent -50 degrés.
Cette découverte porte la population glo-
bale de manchots empereurs à un peu plus
d’un demi-million d’individus.

Le retour des baleines bleues au
large de la Géorgie du Sud 

Un peu plus au nord que les manchots
et non loin des côtes antarctiques, des ba-
leines bleues font leur retour. Depuis 50 ans,
les observations de baleines bleues au large
de la Géorgie du sud sont rares. Mais les
scientifiques rapportent en avoir aperçu plus
qu’ils n’en avaient vu depuis l’interdiction de
la chasse, en 1966. Pas moins de 55 balei-
nes ont ainsi été identifiées.

Atteignant parfois 30 mètres de lon-
gueur pour 170 tonnes, Il s’agit du plus
grand animal de la planète.
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Ouganda

L'armée repousse une
attaque des rebelles

ETATS-UNIS

Donald Trump risque une deuxième
procédure de destitution

Centrafrique

Le Premier ministre portugais, António Costa, est

Les élus démocrates de la
Chambre des représentants aux
États-Unis vont déposer, ce lundi,
une procédure visant à la destitu-
tion du président Donald Trump, a
déclaré samedi leur représentant
Ted Lieu.

Donald Trump pourrait se
retrouver dès lundi sous le coup
d'une seconde procédure de des-
titution, un développement sans
précédent historique, alors qu'il ne
montrait, samedi 9 janvier, aucun
signe de vouloir démissionner ou
se mettre en retrait après les vio-
lences du 6 janvier au Capitole.

Un texte de mise en accusa-
tion ("impeachment"), rédigé par
des élus démocrates à la Chambre
des représentants, reproche au
président républicain d'avoir "déli-
bérément fait des déclarations" qui
ont encouragé l'invasion du bâti-
ment du Congrès par ses partisans.

Réunis par Donald Trump
pour manifester contre la certifica-
tion par le Congrès de la victoire
de Joe Biden à la présidentielle, ils
avaient ensuite fait irruption pen-
dant la séance parlementaire. Des
événements jamais vus à Washing-
ton et au cours desquels cinq per-
sonnes sont mortes, dont un poli-
cier.

Plusieurs figures de l'assaut
ont été interpellées par la police et
inculpées samedi d'intrusion illégale
et conduite violente, notamment le
complotiste Jake Angeli. Ce dernier,
qui avait aimanté l'attention des
photographes avec ses tatouages
et son couvre-chef cornu, avait ap-
porté une lance dans le temple de
la démocratie américaine.

L'article de mise en accusa-
tion, signé par au moins 190 par-
lementaires selon l'élu démocrate
Ted Lieu, affirme ainsi que Donald
Trump a "gravement mis en dan-
ger la sécurité des États-Unis et de
ses institutions de gouvernement".

La décision de lancer cette
nouvelle procédure de destitution
reviendra une fois de plus à la puis-
sante présidente de la Chambre
des représentants, Nancy Pelosi.
Elle a promis d'agir si le président
républicain ne démissionnait pas
immédiatement.

"Il est fou, déséquilibré et
dangereux. Il doit partir", a-t-elle

martelé, allant jusqu'à s’entretenir
avec le chef d'état-major de l'ar-
mée américaine pour s'assurer que
Donald Trump ne puisse pas utili-
ser les codes nucléaires.

"Je veux le voir partir. Il a
causé assez de dégâts"

Reclus à la Maison Blanche,
Donald Trump aurait fait savoir à
ses proches qu'il n'avait aucune
intention de démissionner, selon le
New York Times.

Même dans le camp républi-
cain, certains élus ont semblé
ouverts à la possibilité d'un nouvel
impeachment. Le sénateur Ben
Sasse a ainsi affirmé qu'il exami-
nerait les chefs d'accusation si la
Chambre ouvrait une procédure
de destitution.

Sans se prononcer sur une
potentielle "destitution", une autre
élue républicaine a appelé au dé-
part de Donald Trump. "Je veux
qu'il démissionne. Je veux le voir
partir. Il a causé assez de dégâts",
a déclaré la sénatrice modérée
Lisa Murkowski.

Plus isolé que jamais, alors
que deux membres de son gou-
vernement ont démissionné, le mil-
liardaire républicain s'est vu priver
vendredi soir de son canal de com-
munication favori, Twitter, mais n'a
donné aucun signe de vouloir se
faire discret.

"Nous ne serons pas réduits
au silence", a-t-il répliqué après la
suspension permanente de son
compte Twitter via le compte offi-
ciel POTUS (Président des États-
Unis), à l'attention des "75 millions
de patriotes" qui ont voté pour lui.

Donald Trump a même évo-

qué des représailles contre le ré-
seau social qui "interdit la liberté
d'expression" et le possible lance-
ment de sa propre plateforme
dans un futur proche, à travers une
série de messages immédiatement
retirés par Twitter.

"Museler la liberté d'expres-
sion est dangereux", a appuyé sa-
medi le secrétaire d'État Mike
Pompeo, fidèle de Donald Trump.

Une procédure n’ayant aucune
chance d’aboutir

Au pouvoir depuis 2017, Do-
nald Trump a déjà été visé au Con-
grès par une infamante procédure
de destitution, ouverte par Nancy
Pelosi fin 2019 sous l'accusation
d'avoir demandé à un pays étran-
ger, l'Ukraine, d'enquêter sur son
rival Joe Biden. Il avait été acquitté
au Sénat, à majorité républicaine,
début 2020.

Pour que la nouvelle procé-
dure de destitution aboutisse, il
faudrait que le milliardaire répu-
blicain soit jugé coupable par les
deux tiers du Sénat, ce qui n'a
aucune chance de se produire
avant la prestation de serment de
son successeur Joe Biden, le 20
janvier.

Le chef des républicains au
Sénat, Mitch McConnell, a d'ailleurs
fait circuler un mémo stipulant
qu'avec les règles actuelles du Sé-
nat, aucun procès pour destitution
ne pourrait avoir lieu avant l'inves-
titure du président élu, à moins que
la totalité des sénateurs n'autori-
sent une telle procédure.Reste que
le lancement d'un second "impea-
chment", laisserait une marque in-
délébile sur le bilan de Donald
Trump : aucun président américain
n'a subi ce déshonneur.

Le sénateur républicain
Lindsey Graham, un proche de
Donald Trump, a de son côté mis
en garde contre une telle démar-
che qui risquerait de "détruire en-
core plus le pays", demandant à
Joe Biden d’intervenir. "J'espère que
vous ferez usage de votre pouvoir
pour arrêter ça avant qu'il soit trop
tard", a-t-il ajouté, s'adressant di-
rectement à Joe Biden, lors d'une
intervention sur Fox News.

Se posant en pacif icateur
d'un pays ébranlé par les événe-
ments du Capitole, le président élu
s'est bien gardé de prendre posi-
tion sur cette question de l'impea-
chment. C'est au Congrès de déci-
der, a-t-il dit.

Avec AFP

Les pro-Trump prennent
rendez-vous pour le 20 janvier

un moyen d‘attirer de nouvelles
recrues.

La plupart refusent toujours
d’accepter la victoire de Joe Biden
et continuent de répéter que Do-
nald Trump commencera un se-
cond mandat dans dix jours.

Et à l’approche de l’investiture
de Joe Biden, les observateurs des
mouvements radicaux américains
appellent à la vigilance. L’ancien di-
recteur adjoint du FBI Frank Figliuzzi
estime que les groupes d’extrême
droite se sentent invincibles après
avoir réussi à pénétrer dans le Ca-
pitole. Certains d’entre eux appel-
lent même à revenir armés, expli-
que-t-il.

RFI

« Nous serons de retour le
20 et rien ne nous arrêtera, ni la
police, ni l’armée ! » Sur les réseaux
d’extrême droite et de partisans de
Donald Trump, les appels à mani-
fester continuent de se multiplier.

Alors que la classe politique
et la majorité des Américains ont
condamné l’attaque contre le Ca-
pitole, la plupart de ces groupes
se félicitent ouvertement sur leurs
forums de discussions.

« Nous allons libérer
Washington et libérer notre pays,
pas de pitié », « Nous ne laisse-
rons pas les communistes gagner
»... Certains d’entre eux voient en
l’attaque contre le Capitole une
démonstration de force réussie et

Les FACA lors d'une parade à Bangui, en Centrafrique, le 17 août 2018

L'opposant Bobi Wine en
appelle à la CPI

Les rebelles à l’offensive en
Centrafrique contre le pouvoir du
président Faustin Archange
Touadéra, fraîchement réélu à l’is-
sue d’une élection controversée,
ont attaqué samedi Bouar, une
importante ville à 340 km de la
capitale Bangui, ont annoncé les
Casques bleus de l’ONU.

Deux avions de combat fran-
çais ont été dépêchés pour «une
mission de survol» du pays par le
président Emmanuel Macron qui
a réaffirmé son soutien au proces-
sus électoral et condamné «ferme-
ment» les tentatives des rebelles
de «le saper».

Ces appareils ont «survolé»
Bouar, pour «appuyer les militai-
res» centrafricains dont une impor-
tante base a été prise à partie, a
assuré dans un message à l’AFP le
Détachement d’assistance opéra-
tionnel en République Centrafri-
caine (DETAO-RCA), des militaires
français qui sécurisent l’aéroport
de Bangui.

En milieu de matinée, «des
éléments armés se sont attaqués
aux positions des Forces armées
centrafricaines (FACA)» à Bouar, qui
abrite le camp Leclerc, le quartier
général de l’armée dans la région
Ouest, la plus densément peuplée
du pays, a déclaré à l’AFP le Lieu-
tenant-colonel Abdoulaziz Fall,
porte-parole de la composante
militaire de la Mission des Nations
unies en Centrafrique (Minusca).

Les Casques bleus «sont ve-
nus en appui et ont été également
pris à partie», a-t-il ajouté sans
plus de précisions.

L’attaque a débuté à 10h30
quand des éléments armés s’en
sont pris à la base des FACA et de

la Minusca qui ont essuyé des tirs
de roquette, ont toutefois précisé
à l’AFP des responsables de l’ONU
sous couvert de l’anonymat.

Deux hélicoptères d’attaque
de la Minusca ont été engagés et
les combats ont cessé vers 12h30,
selon ces mêmes sources. «La
Minusca a repris la situation en
main», a affirmé à l’AFP un haut
gradé des Casques bleus à Bouar.

Six des plus puissants parmi
les groupes armés qui occupent
deux tiers du pays depuis le début
de la guerre civile en 2013, se sont
alliés mi-novembre dans une Coa-
lition des Patriotes pour la Centra-
frique (CPC). Puis ils ont lancé une
offensive pour perturber le scru-
tin, 10 jours avant la présidentielle
et les législatives du 27 décembre.

Face aux FACA fortement
épaulées par les Casques bleus et
d’importants renforts de paramili-
taires russes et de soldats rwan-
dais, les rebelles n’ont pas pu pro-
gresser vers Bangui et leurs atta-
ques sont généralement canton-
nées à des villes situées à des cen-
taines de km de la capitale.

Mais Bouar est la cinquième
ville du pays avec 40.000 habitants
et occupe une place stratégique
sur un axe routier crucial pour le
ravitaillement de Bangui à partir du
Cameroun.

M. Touadéra, qui dirige le
pays depuis 2016, a été déclaré
réélu le 4 décembre, mais seule-
ment un électeur sur deux a eu la
possibilité de se rendre aux urnes
le 27 décembre en raison de l’in-
sécurité dans ce pays occupé aux
deux tiers par des groupes armés,
rebelles ou simples prédateurs de
ses ressources. RFI

L’opposant ougandais Bobi
Wine, principal adversaire déclaré
du sortant Yoweri Museveni à la pré-
sidentielle du 14 janvier, a affirmé
jeudi qu’il allait demander à la Cour
pénale internationale d’enquêter sur
des meurtres, actes de torture et
autres abus commis dans le pays.

Bobi Wine, un chanteur popu-
laire et député âgé de 38 ans, est le
principal adversaire déclaré de
Yoweri Museveni, 76 ans, au pou-
voir depuis 1986.

L’opposant, Robert Kyagulanyi,
de son vrai nom, est devenu le
porte-parole d’une jeunesse ougan-
daise urbaine et souvent très pau-
vre qui ne se reconnaît pas dans le
régime vieillissant du président
Museveni. Il a été arrêté ou assigné
à résidence à de nombreuses repri-
ses depuis 2018.

Une énième arrestation mi-
novembre a déclenché de violents
affrontements entre ses partisans et
la police, faisant au moins 54 morts,
selon M. Museveni.

Bobi Wine a expliqué qu’il de-

manderait une enquête sur Yoweri
Museveni et neuf hauts responsa-
bles de la sécurité, accusés de le vi-
ser, lui et ses partisans.

«J’espère que la Cour pénale
internationale le rappellera à l’or-
dre», a-t-il expliqué lors d’une con-
férence de presse à distance depuis
sa voiture, brutalement interrompue
lorsqu’un policier l’a arrosé de gaz
lacrymogène et extrait par la fenê-
tre de son véhicule, l’accusant d’être
garé sur un emplacement interdit.

Selon un avocat de Bobi Wine,
l’opposant compte s’appuyer sur
une série de témoignages démon-
trant selon lui des violations «systé-
matiques» des droits de l’homme et
un «lourd historique de torture» par
l’Etat.

Un témoin doit notamment
raconter comment il a été contraint
d'assister à l'énucléation d'un autre
détenu.

"La communauté internationale
n'a pas fait assez pour aider le peu-
ple ougandais", a regretté Bobi
Wine. rfi
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Gagner le «Grammy Awards»
serait le rêve de Ferre Gola et

Fally Ipupa

Assemblée Nationale

Werrason reçu par le
président du bureau d'âge

Dadju, Fally Ipupa, Gims, Innoss'B et Niska
dans le top 10 des artistes les plus vus en 2020

sur YouTube

L’artiste musicien Werrason
venait d’être reçu le samedi 9 jan-
vier dernier par le président du
bureau d’âge de l’Assemblée Na-
tionale congolaise Christophe
Mboso N’kodia.

Les civilités du leader de
Wenge Maison Mère ont fait l’ob-
jet de cet échange patriotique. A
l’issue de cette rencontre le roi de
la forêt a félicité le président ad
intérim à l’Assemblée Nationale.

Outre ses civilités à Christo-
phe Mboso, le big boss a aussi
salué le changement qui sévit dans

le paysage politique de la Répu-
blique démocratique du Congo.

« Vous voyez que le change-
ment s’opère et tous devons obéir
et avons besoin de ce changement.
Tout Congolais doit accepter que
le changement a déjà lieu » dit
Noël Ngiama Werrason aux côtés
du président du bureau d’âge.

Dans la même optique, Igwe
a aussi ovationné le prédisent
Tshisekedi pour ses initiatives et sa
sagesse d’exercer pour la bonne
marche de toutes les institutions.

B.J.D

Ferre Gola et Fally Ipupa,
deux artistes musiciens con-
golais de renommée interna-
tionale, rêvent d’empocher le
prestigieux trophée améri-
cain « Grammy Awards » au
cours de leur carrière de
musique.

Les deux musiciens con-
sidérés comme rivaux par
leurs fans ont exprimé leurs
désirs de rafler eux aussi ce
célèbre prix tout comme la
chanteuse béninoise Angéli-
que Kidjo.

Pour sa part, le Padre l’a
fait savoir lors de sa toute
dernière émission avec le
chroniqueur congolais Isaac
Mayi à l’émission Grosse
caisse. « Le seul trophée qui
m’intéresse, c’est le Grammy
Awards » avait avoué Gola.

« Mon rêve aujourd’hui,

c’est peut-être de gagner le
Grammy Awards » a révélé
de son côté El Pibe de Oro,
vendredi 8 janvier 2021 sur
la chaîne YouTube ivoirienne
Life Tv.

A titre de rappel, deux

congolais ont déjà remporté
ce trophée très convoité par
Jésus de nuances et aigle. Le
groupe de musique Konono
et Mohombi, sont les seuls à
avoir gagné ce prix.

B.J.D

Dans le classement
YouTube 2020 en Côte
d’ivoire, 5 artistes musiciens
congolais sont présents et
partagent les vues avec les
ivoiriens. Dadju, Fally Ipupa,
Gims, Innoss’B et Niska sont
dans ce classement.

Le chanteur de «Miel
Book» a enregistré 25 mil-

lions de vues durant toute la
période de 2020 sur
YouTube en Côte d’ivoire.

Fally Ipupa a cumulé
tout au long de l’année pas-
sée, 19,1 millions de vues sur
YouTube et occupe la 3e
place après Dj Arafat, 21,3
millions.

Pour sa part, Gims s’est

accroché à la 7ème place avec
10,9 millions de vues derrière
Kiif No Beat avec 12,2 mil-
lions. La neuvième place est
occupée par Innoss’B le jeune
leader congolais a totalisé
8,45 millions de vues devant
Niska dixième avec 7,84 mil-
lions.

B.J.D

Werrason et Fabregas le métis noir poursuivent
le tournage du clip de leur featuring

Dadju, le
chouchou de la

jeunesse
francophone !

Werrason et Fabregas le
métis noir poursuivent sans
relâche le tournage du clip
de leur featuring. Ces deux
artistes ont collaboré dans
l’album « Formidable » du
Roi de la forêt.

Cette fois-ci, c’est le Phé-
nomène Ngiama Makanda
qui a partagé des photos de
lui et son fils musical. Il a en
plus communiqué le nom de
ce nouvel opus. Celui-ci s’in-
titule « Abotombe » qui est
dans l’album « Formidable ».

Maestro Fabro est l’un
des rares anciens de Wenge
Musica Maison Mère à gar-
der de bonnes relations avec
son ex-patron Werrason. Ces
accointances entre Fabregas
et le Roi de la forêt sont au-

delà de ce featuring qu’ils
viennent de réaliser.

N’ayant pas encore bou-
clé le clip, les deux musiciens
congolais invitent leurs fans

à accueillir à bras ouverts la
chanson « Abotome » sur
toutes les plateformes de
téléchargement légal.

B.J.D

habité son enfance. Car son père,
Djuna Djanana, est chanteur dans
un groupe de musique congolais.
L’un de ses 13 frères et sœurs est
le musicien Gims, une vedette pop
en Europe. Dadju avait l’habitude
d’accompagner son grand frère
en studio.

À 28 ans seulement, un dis-
que de diamant et un autre de
platine en poche, Dadju garde la
tête sur les épaules. Il veut bien
faire les choses. « J’ai encore
beaucoup de travail, mais je vais
prendre mon temps », ajoute-t-il
sur le site de France 24.

Un jour, ils ont enregistré un

« son » ensemble, raconte l’artiste.
Mais, là encore, pas de déclic. «
On a fait écouter la chanson à [no-
tre entourage] et j’ai eu des avis
très encourageants, dit-il. On m’a
conseillé d’en faire d’autres. », C’est
ce qu’il a fait, reconnait-il. Tout en
continuant d’étudier et de travailler
au McDonald’s du coin, il a conti-
nué à travailler sur sa musique
aussi. En 2014, il se rend à l’évi-
dence : c’est une carrière en mu-
sique qui le rendra
heureux. Pourtant, cette musique
et cette carrière n’ont pas été une
évidence pour lui. « Ce n’était pas
un rêve de gosse, je n’ai pas
grandi avec l’optique de vouloir
faire ça de ma vie », conclut-il.

De Kinshasa à Abidjan, de
Yaounde à Montréal en passant
par Paris, Bruxelles, Génève et Li-
breville, le petit frère de Gims est
devenu un phénomène que les
jeunes détiennent dans leurs por-
tables.

Arts.cd

Selon un sondage en ligne
élaboré par les spécialistes de la
jeunesse en matière de « pas-
sions juvéniles » en Côte
d’Ivoire, en 2020 finissant, l’artiste
franco-congolais, Dadju Djuna
Nsungala, est en tête des chan-
sons les plus suivies par la jeu-
nesse intellectuelle africaine. En
Afrique francophone, quatre jeu-
nes sur dix ont au moins une des
chansons de Dadju dans leurs
portables.

Sa musique est devenue un
incontournable. Dadju bat des re-
cords des ventes. Mais pour le
chanteur, qui mêle le hip-hop au
rhythm’n’blues et à l’afrobeat
sans oublié la rumba, il faut voir
plus loin. Se faire entendre par-
tout. Une étape à la fois, Dadju a
presque conquis le monde
francophone. Interrogé par nos
confères de France 24 sur cette
performance, l’artiste y voit avec
lucidité tous les défis qui l’atten-
dent encore. « Je n’ai pas encore
fait tous les festivals, je n’ai pas
encore parlé à beaucoup de
médias, je n’ai pas fait de plateau
télé », énumère-t-il. Si la musique
voyage plus facilement que ja-
mais, Dadju tient à aller à la ren-
contre de ceux qui l’écoutent.
C’est une question de respect, dit-
il.

L’ambition ne lui fait pas dé-
faut. Alors, après la Place Bell, il
cherchera à s’offrir le Centre Bell.
Entre-temps, il est attendu à
Los Angeles, Chicago, New York
et Miami après son passage à La-
val, Kinshasa, Abidjan, Yaounde.
« Je veux élargir la portée de ma
musique au maximum, que le
monde entier m’écoute, lance-t-
il. Le but, c’est que je puisse faire
des concerts partout. »

Voulant expliquer le début
de sa carrière, l’artiste aff irme
que la musique a tout de même
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Le TP Mazembe verra Al Hilal,
Sundowns et Belouizdad !

C1 : TIRAGE AU SORT

Les Léopards accélèrent le
travail à Dar-es-salam

Chairman très touché par la disparition
d’Etienne Mwamba Bonso

CHAN 2021

Calendrier complet de l’AS VClub
pour la phase de groupes

Désiré Limesso fait revivre la
boxe professionnelle

Nouveau président de la Linaboxe

La boxe professionnelle en
RDC a désormais un nouveau pa-
tron, qui a reçu de la Fédération
Congolaise de Boxe, la mission de
la promouvoir et l’imposer sur le
circuit international.

En effet, M. Désiré Limesso,
le nouveau président de la
Linaboxe-Pro, a remplacé à ce
poste M. Mukadi Manda, sus-
pendu par la Fédération pour
cause de mégestion. Il est repro-
ché au sieur Mukadi des griefs qui
n’ont pas permis à la Boxe profes-
sionnelle d’évoluer, malgré des
milliers de dollars mis à sa dispo-
sition par la Fédération congolaise
de boxe.

Aussitôt nommé à la com-
mande de la boxe professionnelle
congolaise, Désiré Limesso a mar-
qué son arrivée par l’organisation
d’un gala de boxe professionnelle
au Shark Club, le dimanche 13 dé-
cembre dernier, où le public a as-
sisté à une série des combats de
très haute facture, livrés par des
boxeurs talentueux.

Contrairement à son prédé-
cesseur qui faisait boxer des pro-
fessionnels sans contrat, sans
bourse et sans assurance – ce sont
les boxeurs qui payaient pour
monter sur le ring –, le nouveau
Président a fait signer des contrats
aux boxeurs qui ont combattu, il
les a donnés des bourses, et a
souscrit une police d’assurance
pour tout le monde.

Ceci a fait l’objet de joie et
de satisfaction chez les boxeurs,
lesquels,  à l’unanimité, ont juré de
soutenir le comité Limesso dans sa

mission, afin de promouvoir vé-
ritablement la boxe profession-
nelle.

De son côté le nouvel
homme fort de la Linaboxe-Pro a
promis de consacrer toute son
énergie aux conditions profes-
sionnelles des boxeurs congolais,
en organisant davantage des
combats, et pas seulement à Kins-
hasa, mais sur toute l’étendue du
territoire national.

A l’en croire, il y aura dé-
sormais des combats profession-
nels chaque mois, à travers la
République, afin d’élever le niveau
des boxeurs congolais, et leur
donner des bourses qui les per-
mettront de gagner leur vie dans
la Boxe. De plus, les champions
du Congo participeront aux com-
pétitions continentales et mondia-
les.

Dans cet ordre d’idée, il est
prévu le démarrage du champion-
nat du Congo de boxe profes-
sionnelle le 31 Janvier prochain,
à Kinshasa et en provinces.

Il sied de signaler que le
changement à la tête de la
Linaboxe-Pro tombe à point
nommé, d’autant plus que nom-
bre de boxeurs congolais se dé-
courageaient déjà de ce qu’ils vi-
vaient, et envisageaient de met-
tre un terme à leur carrière pugi-
listique.

Maintenant avec la détermi-
nation et la volonté du nouveau
patron de la Linaboxe, l’espoir
renait et, la boxe professionnelle
semble reprendre vie.

Beni Joël Dinganga

Arrivés vendredi soir, à Dar-es-salam où ils ont pris leurs quar-
tiers, les Léopards de la RDC intensifient la préparation dans la capi-
tale Tanzanienne. Les hommes de Florent Ibenge ont eu la première
séance d’entraînement hier, une autre aujourd’hui, dans l’arène des Tai-
fas Stars. Le travail devra se poursuivre ce lundi. Tous les joueurs sont
en bonne santé physique, le seul Jérémie Basilua qui ressentait des
douleurs musculaires, a été récupéré par le staff médical, et plus d’in-
quiétude sur le côté physique des joueurs.

À Dar-es-salam, les Léopards A’ vont affronter la Tanzanie ce mardi
12 décembre. Une rencontre amicale, qui servira aux deux formations
de jauger leur niveau avant la phase finale du Championnat d’Afrique
des Nations. Florent Ibenge à sa disposition 33 joueurs et des choc
forts à effectuer pour mettre en place son équipe type. Le sélection-
neur congolais n’aura que ce match amical contre les Taifas Stars pour
se faire des idées sur son équipe. Footrdc.com

Il était attendu, il est désor-
mais connu. Le tirage au sort des
phases de groupes de la Ligue
des Champions de la CAF s’est
tenu ce vendredi 8 janvier en
début d’après-midi. Frédéric
KITENGIE, Manager et Secrétaire
Général des Corbeaux, était le
seul à représenter la RDC, ses
clubs et la FECOFAA à ce tirage.
Le TPM figure dans le groupe B
en compagnie des Algériens du
CR Belouizdad, des Soudanais de
Al Hilal et des Sud-Africains de
Mamelodi Sundowns.

- Le Chabab Riadhi de
Belouizdad est un club basé à
Alger dans le quartier du même
nom, Belouizdad. Le premier ad-
versaire des Corbeaux a été
fondé le 15 juillet 1962 sous le
nom du Chabab Riadhi de
Belcourt. Le club n’est pas trop
connu sur le plan continental
mais appartient à l’élite du foot-
ball algérien : 7 fois vainqueur
de la L1, 8 Coupes d’Algérie, 2

Super Coupes d’Algérie, 1 Coupe
de la Ligue, 3 fois vainqueur de
la Coupe du Maghreb des clubs
champions, 1 fois demi-finaliste
de la Coupe de la Confédération
de la CAF et 1 fois demi-fina-
liste de la Coupe Arabe des
Clubs Champions. Le club algé-
rien en est à sa 10ème partici-
pation aux interclubs de la CAF.

- Al Hilal du Soudan
comme Mamelodi Sundowns ne
sont plus à présenter. Le club
soudanais, finaliste de la Ligue
des Champions en 1987 et
1992, est l’un des grands clubs
de Khartoum avec ses 27 titres
de champion du Soudan, 7 Cou-
pes nationales et 16 champion-
nat de Khartoum. Al Hilal est un
habitué de la phase des grou-
pes.

- Quant à Mamelodi
Sundowns, les « Brésiliens »
d’Afrique du Sud, 13 fois cham-
pions dans le pays de Nelson
MANDELA, ils ont pris goût aux

grandes joutes africaines depuis
leur titre en 2016. Dès lors, le
club du fortuné Patrice
MOTSEPE, candidat à la prési-
dence de la CAF, est un préten-
dant sérieux au titre.

Voici le calendrier des
Corbeaux pour la phase de
groupes

1ère journée – 12/13 fé-
vrier 2021 : TPM – CR Belouizdad
(Algérie)

2e journée – 23 février
2021 : Al Hilal (Soudan) – TPM

3e journée – 5/6 mars
2021 : TPM – Mamelodi
Sundowns (Afrique du sud)

4e journée – 16 mars 2021
: Mamelodi Sundowns (Afrique
du sud) – TPM

5e journée – 2/3 avril 2021
: CR Belouizdad (Algérie) – TPM

6e journée – 9/10 avril
2021 : TPM – Al Hilal (Soudan)

avec tpmazembe.com

nos anciens joueurs qui ont été di-
rigés par MWAMBA à l’époque. Il
a été un prédécesseur modèle.
C’est une très grande figure de
notre club qui nous quitte. A l'épo-
que où j'étais encore arbitre in-
ternational et proche du club, nous
avons voyagé ensemble entre
1997 et 1998. Je lui rend hom-
mage et lui témoigne reconnais-
sance et affection... »

Désiré MAKENDA MWEMBO
- Papa Dezo, membre du proto-
cole du club : « Il a assumé de hau-
tes responsabilités au sein du club.
Un homme bien qui avait des prin-
cipes durs, il changeait difficilement
d'avis après un échange. Un avocat
méticuleux et qui a bâti sa réputa-
tion sur son honnêteté et sa loyauté.
Il était un ami personnel et protégé
de Pierre KALALA MUKENDI avec
lequel il a travaillé dans le staff tech-
nique des Corbeaux. C'était un
mazembien, son frère aîné NGENI
BUNI a joué au TPM et gagné des
titres. »

tpmazembe.com

beaucoup d’estime et d’admiration
pour MWAMBA BONSO, qui lais-
sera une empreinte profonde au
TPM. A mon arrivée en janvier
2000, nous avons travaillé avec lui
au sein du staff technique. Admi-
nistratif mais aussi fin technicien,
c'est lui qui a fait le déplacement
à Kananga pour aller recruter Tiko
TSHOLOLA. Va en paix Maître. » a
lancé David MWAKASU  dimanche
matin.

Jean NGOY SENDWE, ancien
secrétaire du TPM : « En cette triste
journée, je tiens à témoigner toute
mon amitié à sa famille, ses très
nombreux amis, ainsi qu’à tous

C’est avec une profonde tris-
tesse que le TPM a appris le dé-
cès de son ancien entraîneur et
secrétaire sportif Maître Etienne
MWAMBA BONSO. À sa famille, à
ses proches, le TPM présente ses
plus sincères condoléances.

Le décès à Kinshasa de Maî-
tre Etienne MWAMBA BONSO à
l'âge de 70 ans touche énormé-
ment l’ensemble du club. Des sup-
porters aux anciens joueurs en
passant par tous les anciens et
actuels dirigeants du Club, l’émo-
tion est immense.

Frédéric KITENGIE, avait une
admiration pour l'homme qu'il n'a
pas hésité à décrire en ces ter-
mes : « Ancien secrétaire et entraî-
neur du TPM, jeune frère de l'inter-
national Ngeni BUNGI, Maître
MWAMBA a contribué à la trans-
formation du TPM en club moderne
et organisé... » Qu'il repose en
paix a conclu le Manager dans un
Tweet.

David MWAKASU, ancien
coach des Corbeaux : « J’avais

Voici le calendrier de VClub
pour la phase de groupes

1ère journée – 12/13 février
2021 : VClub – Simba SC (Tanza-
nie)

2e journée – 23 février 2021 :
El Merreikh (Soudan) – VClub

3e journée – 5/6 mars 2021 :
Al Ahly (Égypte) – VClub

4e journée – 16 mars 2021 :
VClub – Al Ahly (Égypte)

5e journée – 2/3 avril 2021 :
Simba SC (Tanzanie) – VClub

6e journée – 9/10 avril 2021 :
VClub – El Merreikh (Soudan)

Footrdc.com

aussi Simba Sporting Club de la
Tanzanie et fera aussi face aux
Soudanais de El Merreikh.

Malgré sa position dans le
chapeau 2, VClub aura l’occasion
de miser sur Kinshasa. Les hom-
mes de Florent Ibengedébuteront
le compétitionai Stade des Mar-
tyrs face à Simba SC entre le 12 et
le 13 févrierprochain, la dernière
fois que les Tanzaniens sont venu
à Kin, il avaient pris un violent 5-0.
Pour la sixième et dernière jour-
née, VClub sera aussi à domicile
face à El Merreikh (9 ou 10 avril).

Le tirage au sort de la phase
de groupes en Ligue des Cham-
pions a livré don verdict vendredi
au Caire. Dans la foulée, la CAF a
aussi publié le calendrier des ren-
contres. Voici ce qu’il faut savoir
et les dates à cocher dans vos
agendas pour ce qui concerne l’AS
VClub de Kinshasa.

Pour Vita, cette saison a déjà
des contours du déjà vu. Logés
dans le groupe A, les Bana
Mbongo joueront face au Natio-
nal Al Ahly d’Égypte, dirigé par
Pitso Mosimane et actuel déten-
teur du trophée. Vea retrouve

CAF C2 : DCMP, Isaac Ngata définit le schéma de
qualification contre Al Ahly Benghazi

Le Daring Club Motema
Pembe jouera la formation Li-
byenne d’Al Ahly Benghazi au tour
de cadrage de la Coupe de la CAF.
Les Immaculés ont cette informa-
tion depuis vendredi, après le ti-
rage complet des prochaines éta-
pes des Coupes Interclubs de la
CAF, effectué au Caire, en Égypte.
Le coach du club Vert et Blanc de
Kinshasa, a défini le schéma à sui-
vre par son équipe pour parvenir
à la qualif ication en phase des
groupes de la compétition sœur à
la Ligue des Champions. Il l’a dit à
nos confrères de foot. cd.

“Pour les battre, nous devons
d’abord savoir comment ils jouent et
ensuite être très déterminés, rester
simple et travailler dur, parce que je
pense que celui qui sera plus déter-
miné, ira plus facilement vers la vic-
toire”. a commenté Isaac Ngata. Al
Ahly Benghazi est un reversé de la
Ligue des Champions, éliminé par
l’Espérance de Tunis après avoir
posé des sérieux problèmes au

tunisiens. Donc un adversaire pas
facile à jouer les Immaculés, ce-
pendant, Isaac Ngata, est confiant
pour la qualification de ses Im-
maculés, qui coûte le maximum à
donner.

“C’est une compétition et cette
étape est à l’élimination directe mais
notre objectif est de passer ce cap.
Et pour cela, il faudra battre cette
équipe peu importe de quelle ori-
gine elle est. Parce que dans notre
projet, il faut passer cette étape.
Bien qu’eux aussi veuillent passer.
Nous, nous allons faire le maximum
de ce qu’on peut pour passer”. a
confie le coach des Immaculés.
Après avoir atteint la phase des
groupes la saison dernière et
manqué de peu de rejoindre les
quart de finale, le Daring Club
Motema Pembe est revenu avec
les mêmes ambitions, mais peut-
être pas avec la même équipe, et
la même motivation.

Isaac B’ampendee
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Les élucubrations de
Beveraggi déboutées

La Cour d’Appel de Kins-
hasa/Gombe vient aussi de dire
irrecevable l’appel de la société
NB Min ing S .A .  de Pasca l
BEVERAGGI qui tentait illégale-
ment d’obtenir de la Cour d’Ap-
pel la récupération des sommes
saisies en exécution partielle de
la décision du Tribunal de Com-
merce de Kolwezi qui a été pour-
tant conf irmée par la Cour de
Cassation dans son arrêt pé-
remptoire du 24 Décembre 2019
disant bonne l’œuvre des juges
attaqués en prise à partie.

Ainsi donc, à l’instar des ju-
ridictions françaises, les juridic-
tions congolaises découvrent et
corrigent les vols ou les spolia-
t ions dont  Mons ieur  Moïse
KATUMBI CHAPWE a été victime
avec sa  soc ié té Min ing
Compagny Katanga Sarl (M.C.K.)
que son ancien employé, Mon-
sieur Pascal BEVERAGGI, avait
pris et exploité frauduleusement
en complicité avec certains poli-
ticiens véreux et des militaires
qui étaient totalement à sa solde.

A la suite de la Cour de Cas-
sation qui a confirmé par son ar-
rêt sous le RPP 499 la décision
du Tribunal de Commerce de Ko-
lwezi rendue sous RAC 223/RAC
2342 dans le litige opposant la

société ASTALIA INVESTMENT
LIMITED de Monsieur Moïse
KATUMBI et la société OCTAVIA
LIMITED de Monsieur Pascal
BEVERAGGI, la Cour d’Appel de
Kinshasa/Gombe vient de décla-
rer irrecevable l’appel formé par
la société NB MINING AFRICA SA
dans le cadre du dossier de sai-
sie-attribution des créances pra-
tiquée sur les avoirs de la société
OCTAVIA LIMITED appartenant
également à Monsieur Pascal
BEVERAGGI.

Cette décision rendue en fa-
veur  de la  soc iété ASTAL IA
INVESTMENT LIMITED de Mon-
sieur Moïse KATUMBI vient, une
fois de plus, démontrer que la
spoliation des biens d’autrui ne
peut rester indéf iniment impu-
nie.

Par ces décisions et malgré
toutes les spéculations large-
ment orchestrées par Monsieur
Pascal BEVERAGGI, les juridic-
tions de la République Démocra-
tique du Congo rétablissent ra-
p idement  Mons ieur  Moïse
KATUMBI dans ses droits qui ont
été bafoués par Monsieur Pascal
BEVERAGGI, simple spoliateur
sans scrupule des biens et avoirs
de la société MCK.

L.R.

Des Blancs parmi
les terroristes ADF !

Est de la RDC

C’est une révélation faite par le
porte-parole des Forces Armées de
la République Démocratique du
Congo (FARDC), lors d’une confé-
rence de presse tenue le vendredi 08
janvier 2021 à Kinshasa. Le Général
Major Léon Richard Kasonga qui s’est
félicité du travail abattu par les
FARDC, a annoncé la neutralisation
des rebelles ougandais ADF, parmi
lesquels se trouvaient quelques
blancs. « Des blancs parmi les rebel-
les ougandais des ADF qui s’atta-
quent aux FARDC au Nord-Kivu ont
été neutralisés », a-t-il signalé. Selon
le Général Major Léon Richard
Kasonga, les corps de ces combat-
tants de race blanche sont visibles sur
le terrain et leurs armes ont été ré-
cupérées par les FARDC. Il a précisé
qu’après la conquête de Loselose, la
sécurisation de Bulongo, Mutwanga
et de Ruwenzori, l’armée poursuit les
forces résiduelles terroristes en di-
rection de l’Ouganda.

Dans leur débandade devant la
puissance de feu des FARDC, les ADF
ont exécuté 50 otages dont les corps
ont été récupérés et enterrés par la
suite en toute dignité par les FARDC
accompagnées dans ces opérations
de reconquête par un député provin-
cial, a-t-il dit. Auparavant, le porte-
parole de l’armée avait dénoncé les
attaques perpétrées contre les
FARDC, la PNC, la MONUSCO et les
non originaires par des jeunes
instrumentalisés par « des politiciens
bien connus ».

Ce faisant, Léon Richard
Kasonga lance un avertissement aux
politiques qui sont à la manœuvre
dans diverses attaques des troupes
armées dans la partie Nord-est du
pays : « les politiciens congolais ti-
reurs des ficelles, impliqués dans la
manipulation des groupes armés
dans le territoire de Beni, sont déjà

identifiés par les FARDC ».
Par ailleurs, en Ituri, cent seize

terroristes de différents groupes ar-
més ont été neutralisés au cours des
opérations « Zaruba za Ituri » que
mènent actuellement les FARDC dans
cette partie du pays, a annoncé le gé-
néral-major Kasonga. En outre, deux
cent vingt-huit (228) terroristes ont
été capturés, cent dix (110) autres
hors-la-loi ont été transférés à
l’auditorat militaire tandis que trois
cent cinquante (350) miliciens con-
damnés par la justice militaire font
la prison à Bunia, a-t-il ajouté, en fai-
sant également savoir que vingt-cinq
(25) rebelles se sont rendus aux
FARDC.

Le porte-parole des FARDC a
encore rapporté que les FARDC ont
pu récupérer et restituer à leurs pro-
priétaires 1.661 vaches volées par
des hors-la-loi.

Dans le cadre de l’opération
« Sukola 2 Nord-Kivu », les FARDC
ont réussi à déloger le groupe armé
NDC/Renové de « Guidon » de la
zone minière de Matungu, territoire
de Walikale, qu’il occupait depuis 14
ans en y imposant toutes sortes de
taxes, a indiqué le porte-parole de
l’armé, ajoutant que d’autres opéra-
tions ont été menées avec succès
dans plusieurs localités du territoire
de Rutshuru où des hors-la-loi ont
été neutralisés et des armes récupé-
rées. Le général-major Kasonga a
enfin rappelé que les FARDC déplo-
rent la perte de 7 militaires membres
d’équipage et mécaniciens de deux
hélicoptères qui ont connu un crash
respectivement le 28 décembre 2020
à Bekeni Konolole, situé à 147 kilo-
mètres de Kisangani pour le premier,
et le 30 décembre 2020 au village
Babakolo, à 59 kilomètres de Kisan-
gani, pour le second.

LR 


